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Bouchard 
sera 
au congrès 
du PQ 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de \M Presse 

QUEBEC 

A près avoir hésité, l'an­
cien ministre Lucien 

Bouchard a décidé d'assister 
au Congrès national du Par­
ti québécois, qui se tiendra 
en fin de semaine à Québec. 

«Il y passera un moment, 
mais il a l'intention de res­
ter "low profile"», d'expli­
quer hier la porte-parole de 
M. Bouchard. 

Selon les informations 
obtenues par La Presse la se­
maine dernière, un groupe 
de militants péquistes radi­
caux de la région de la Capi­
tale nationale et de la Rive-
Sud planifie depuis quel­
ques semaines une 
rencontre privée avec M. 
Bouchard en marge du con­
gres. 

Ce dernier ne devait pas 
assister au congrès, mais en 
fin de semaine dernière le 
chef péquiste, lacques Pari-
zeau, reconnaissait en en­
trevue que l'ex-ministre de 
Brian Mulroney avait 
«l'étoffe d'un premier mi­
nistre», laissant ainsi enten­
dre qu'il serait son succes­
seur. 

La semaine dernière, M. 
Bouchard avait affirmé ne 
pas pouvoir se rendre au 
congrès péquiste à cause 
d'autres engagements au 
même moment. «Peut-être 
j'enverrai un télégramme», 
avait-il lancé à la blague (sa 
démission du cabinet fédé­
ral, en mai, avait été provo­
quée par un télégramme 
d'appui aux militants pé­
quistes réunis en conseil na­
tional ). 

Tous les députés du Bloc 
québécois aux Communes 
ont été invités par écrit par 
le vice-président du PQ, 
Bernard Landry, à assister 
au congrès. Outre M. Bou­
chard, les députés du Bloc 
François Gérin et Nie Le­
blanc seront au congrès pé­
quiste. 

Dans la région de la Capi­
tale nationale, plusieurs mi­
litants souverainistes prépa­
rent depuis quelques semai­
nes une rencontre avec M . 
Bouchard sans en avoir in­
formé le trésorier du PQ 
dans la région, M. Paul Be­
gin. Ce dernier, perçu com­
me l'homme de main de Jac­
ques Parizcau, deviendra au 
congrès le second vice-prési­
dent du parti. 

Ce n'est qu'hier que l'en­
tourage de M. Parizeau a ap­
pris que M. Bouchard assis­
terait au congrès du week-
end. 

Un premier délégué 
ontarien à Québec 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

e premier ministre ontarien 
Bob Rae a nommé hier le pre­

mier représentant permanent de 
l'Ontario au Québec. 

Désigné sous le titre de délégué 
général au Québec, M. Stephen 
Bornstein est un Québécois d'ori­
gine torontoise. Il est professeur 
de sciences politiques et vice-
doyen des études avancées à 
l'Université McGill. 

M. Rae, qui connaît M. Borns­
tein depuis 20 ans, s'est choisi un 
homme de confiance pour le re­
présenter à Québec. 

La sécession plutôt que des concessions 
Les Canadiens préfèrent risquer la séparation du Québec plutôt que de céder à ses revendications 

ne majorité de Canadiens (62 p. 
cent) sont d'avis que le gouverne­

ment fédéral devrait rejeter les revendica­
tions constitutionnelles du Québec, même 
si cela devait entraîner la sécession de la 
province; à leurs yeux, la négociation du 
statut constitutionnel du Québec devrait 
exclure toute concession à celui-ci. Un peu 
plus d'un citoyen sur quatre (26 p. cent) 
soutient qu'il serait préférable d'accorder 
au Québec les pouvoirs qu'il réclame, afin 
de le maintenir au sein de la Confédéra­
tion. Enfin, 13 p. cent des Canadiens n'ont 
pas d'opinion sur la question. 

Il convient de noter toutefois que les 
données nationales résultant de ce sonda­
ge de l'Institut Gallup dissimulent des di­

vergences d'opinion considérables entre 
les Québécois et les citoyens des autres 
provinces: alors que 62 p. cent des Québé­
cois préféreraient maintenir leur province 
au sein du Canada en échange d'un ac­
croissement de ses pouvoirs constitution­
nels, ce point de vue n'est pas partagé, 
dans aucune des quatre autres grandes ré­
gions géographiques du pays, par plus 
d'un citoyen sur cinq. En effet, la propor­
tion des répondants qui sont de cet avis 
n'est que de 17 p. cent en Ontario, 13 p. 
cent en Colombie-Britannique et 11 p. 
cent dans les provinces des Prairies et cel­
les de l'Atlantique. 

Une scission semble s'être opérée ré­
cemment au sein du Parti libéral au pou­

voir au Québec, concernant le programme 
constitutionnel du gouvernement. Un bon 
nombre de ministres du cabinet Bourassa 
verraient d'un bon oeil un Québec souve­
rain associé aux neuf autres provinces du 
Canada. Une telle proposition devrait être 
approuvée par les Québécois au moyen 
d'un référendum. D'autres ministres — 
Claude Ryan et )ohn Ciaccia notamment 
— seraient toutefois déterminés à bloquer 
tout projet de ce genre, convaincus que les 
Ouébccois devraient donner une nouvelle 
chance au fédéralisme. 

Lorsqu'on analyse les données du son­
dage en fonction du penchant politique 
des répondants, on constate que 70 p. cent 
de ceux qui adhèrent au Nouveau Parti dé­

mocratique affirment que les revendica 
tions constitutionnelles du Québec de 
vraient être rejetées par le gouvernemen 
fédéral même si cela devait entraîner la sé 
cession de la province, alors que cette pro 
portion tombe a 59 p. cent pour les conser 
vateurs et a 57 p. cent pour les libéraux. 

Les conclusions du sondage se fondent 
sur 1026 interviews effectuées entre le 2 et 
le 5 janvier auprès de Canadiens âgés de 
18 ans et plus. Un échantillon national de 
cette ampleur donne des résultats exacts a 
quatre pour cent près dans 19 cas sur 20. 
La marge d'erreur est plus élevée pour les 
régions, en raison de l'importance moin­
dre de l'échantillonnage. 

Québec tentera d'abord de rapatrier 
plusieurs pouvoirs d'Ottawa 
D E N I S L E S S S A R D 
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A vant d'entamer une démar­
che référendaire pouvant 

conduire à une forme de souve­
raineté, les libéraux québécois 
tenteront de rapatrier d'Ottawa 
une longue liste de compétences, 
dans plus d'une vingtaine de sec­
teurs actuellement partagés par 
les deux paliers de gouverne­
ment. 

Selon les informations recueil­
lies par La Presse au cours des 
derniers jours auprès de plusieurs 
sources libérales, le rapport du 
comité Allaire proposera qu'un 
référendum sur le statut constitu­
tionnel du Québec ait lieu, en cas 
d'impasse, mais pas avant 1992, 
afin d'éviter toute réaction préci­
pitée. 

Mardi, le premier ministre 
Bourassa semblait tacitement ac­
créditer cette thèse d'un référen­
dum reporté. Il reconnaissait 
qu'un «délai» pourrait être ac­
cordé, et qu'il y avait «différentes 
façons de censidérer l'approche 
référendaire»» 

Dans l'entourage du premier 
ministre on souligne qu'il faut 
éviter, dans un désir de simplifi­
cation, de trop schématiser les 
conclusions du comité constitu­
tionnel du PLQ. Le document, 
qui à un moment donné comptait 
plus de 80 pages, comporte de 
nombreuses nuances. «Certains 
diront que c'est encore mi-chair 
mi-poisson », dit-on déjà. 

D'autres sources informées des 
développements des travaux du 
comité prévoient toutefois que 
Québec tentera d'abord de rapa­
trier une série de compétences 
constitutionnelles. Chez M. Bou­
rassa on avait prêté une attention 
particulière au mémoire présenté 
par la Chambre de commerce du 

Québec, dès le début de la Com­
mission Bélanger-Campeau. Ce 
groupe recommandait à Québec 
de réclamer d'Ottawa plus de 22 
champs de compétences, du déve­
loppement régional à la justice, 
en passant par la pêche côtière et 
la santé. Selon les informations 
obtenues, le comité constitution­
nel du PLQ exigerait lui aussi que 
plus d'une vingtaine de compé­
tences partagées deviennent 
l'apanage exclusif de Québec. 

Les stratèges libéraux informés 
des derniers développements au 
comité Allaire reconnaissent dé­
sormais qu'il «serait difficile de 
ne pas donner une dernière chan­
ce» de s'améliorer au régime fé­
déral. 

Le PLQ ne se prépare pas à 
«mettre le feu à la maison», dit-
on, bien conscient toutefois qu'il 
y a bien peu de chances pour que 
le Canada anglais, qui a repoussé 
l'entente du lac Meech, accepte 
une liste de revendications de 
beaucoup allongée. 

À l'entrée du Conseil des mi­
nistres, hier, on semblait confiant 
qu'un ralliement de dernière 
heure éviterait l'éclatement au 
grand jour des tensions internes. 

Le ministre Claude Ryan a sou­
tenu «ne pas avoir souvenance» 
d'avoir menacé de quitter la vie 
politique si le parti retenait une 
orientation trop souverainiste. 
C'est à la demande du comité 
constitutionnel du PLQ, présidé 
par Me lean Allaire qu'il a ren­

contré ce groupe, peu après Noel. 
— L'avez-vous suggéré (un dé­
part de la vie politique)? 
— «l'ai exprimé mes vues aussi 
clairement que j'en suis capable », 
a-t-il répondu. 

Selon lui le PLQ «évolue gra­
duellement vers une approche 
qui conservera l'unité». Au passa­
ge, il a de nouveau critiqué les re­
présentants péquistes à la Com­
mission Bélanger-Campeau, où il 
ne sera pas apparu finalement. 
Selon lui. les tenants de la souve­
raineté à tout prix se sont présen­
tés à la commission «avec des ré­
ponses toutes faites» plutôt que 
d'alimenter la réflexion. 

Sur la question du référendum, 
il ne comprend pas qu'on «puisse 
être si pressés», alors que la com­
mission n'en est pas encore ren­
due a l'étape des conclusions. 

«|e pense qu'on trouvera une 
formule qui ralliera les gens rai­
sonnables», estime pour sa part 
André Bourbeau, ministre de la 
Main-d'oeuvre, perçu comme un 
fédéraliste. Bien qu'il revendique 
avec véhémence depuis des mois 
la pleine juridiction pour le Qué­
bec en matière de formation pro­
fessionnelle, il croit toujours que 
le programme d'assurance-chô­
mage doit rester entre les mains 
d'Ottawa. 

Pierre Paradis, titulaire de l'En­
vironnement, «pense que les 
membres du parti ont la marge de 
manoeuvre et l'ouverture d'esprit 
nécessaire pour qu'il y ait consen­
sus». 
— Avez-vous fait des représenta­
tions pour que la plate-forme 
constitutionnelle du PLQ ne soit 
pas trop souverainiste? 
— «le m'assure que la position 
constitutionnelle aille dans le 
sens d'un développement positif 
pour le Québec», s'est-il contenté 
de dire après un moment d'hési­
tation. 

Lucien Bouchard ne voit pas de raison 
de reporter le référendum à 1992 
CILLES N O R M A N D 
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e gouvernement Bourassa n'a 
aucune raison de reporter à 

I992 la tenue d'un référendum 
sur la souveraineté du Québec, 
puisque dès le printemps pro­
chain il disposera de tout ce qui 
lui sera utile pour procéder à une 
consultation populaire. 

C'est ce que soutient le chef du 
Bloc québécois, Lucien Bouchard, 
en soulignant que le comité 
d'orientation constitutionnelle 
du Parti libéral, présidé par Me 
lean Allaire, aura fait connaître 
ses conclusions vraisemblable­
ment la semaine prochaine, que 
le parti aura tenu son congrès gé­
néral au début de mars et que la 
Commission Bélanger-Campeau 
aura remis son rapport au gouver­
nement le 28 mars, conformé­
ment au mandat qui lui a été con­
fié par l'Assemblée nationale, 
sans parler des sondages d'opi­
nion. 

« M . Bourassa aura tout en 
main en avril, et il sera certaine­
ment en position ce printemps de 
prendre une position constitu­
tionnelle. Le public ne pourrait 
pas comprendre que ce gouverne­
ment ne prenne pas de décision », 
a indiqué M. Bouchard, précisant 
qu'il serait alors nécessaire de 
consulter la population, puisque 

le mandat de la commission cons­
titutionnelle n'autorise pas à dé­
clarer la souveraineté. 

Des informations qui ont filtré 
ces derniers jours veulent que le 
comité Allaire recommande la te­
nue d'un référendum en 1992. 

Interrogé par les journalistes 
devant le Salon rouge, où il assis­
tait au forum des jeunes qui a clô­
turé hier les travaux publics de la 
Commission Bélanger-Campeau, 
l'ex-ministre démissionnaire du 
cabinet Mulroney croit que les 
changements constitutionnels ré­
clamés par les Québécois seront 
au minimum extraordinaires, et 
qu'ils ne peuvent être réalisés 
sans un mandat clair du peuple. 

« Y a pas un gouvernement qui 
ait la légitimité, ou qui aura 
même la crédibilité vis-à-vis du 
gouvernement fédéral pour enga­
ger quoi que ce soit de significa­
tif, sans avoir un mandat plus 
clair. Cela ça se donne par un ré­
férendum», estime M. Bouchard. 

«Quand? Ça, c'est une ques­
tion qu'on peut débattre, expose-
t-il. Ça peut être au printemps. le 
veux bien que ce ne soit pas le 24 
juin, je veux bien qu'on laisse pas­
ser l'été, mais Quelque part cette 
année, faudra bien qu'on fasse un 
référendum. Si on nous dit en 
1992, cela peut nous mener en dé­
cembre 1992. Ça, c'est dangereu­
sement un délai fixé en fonction 
des intérêts électoraux du Parti li­
béral. 

«La population ne compren­
drait pas comment ce gouverne­
ment pourrait tenir le coup, après 
tout ce qui vient de se passer, 
après avoir pris une décision, s'as-
seoir bien tranquillement, les 
mains croisés, pendant que l'hor­
loge fait tic-tac. et attendre un an 
et demi ou deux ans avant de fai­
re un référendum... c'est absolu­
ment incompréhensible, injusti­
fiable et antidémocratique.» 

Interrogé par un journaliste an­
glophone sur la crédibilité de la 
commission constitutionnelle, at­
taquée une fois de plus par le dé­
puté fédéral André Ouellet, dans 
un communiqué émis hier, M. 
Bouchard a indiqué que ceux qui 
se plaignent sont «des fédéralis­
tes déçus parce que 80 p. cent des 
mémoires présentés sont souve­
rainistes». 

Faisant en quelque sorte le bi­
lan des travaux de la commission 
depuis le 6 novembre, Lucien 
Bouchard estime que la commis­
sion a très bien fonc t ionné , 
qu'elle a été menée de main de 
maitre et que ses membres se sont 
comportés avec beaucoup de dis­
cipline et qu'il en est de même de 
ceux qui sont venus témoigner 
devant elle. «Maisc'est le rapport 
qui fera foi de tout. Si la commis­
sion éclate dans toutes sortes de 
directions, et qu'il n'en ressort 
pas de consensus évident, ce sera 
un échec», conclut le commissai­
re. 

L'affaire Cogger: il y aurait eu erreur sur la personne 
e n'est pas la conduite du sé­
nateur Michel Cogger, mais 

celle d'un autre sénateur, que 
l'homme d'affaires montréalais 
Pierre Ducros aurait voulu voir 
scruter par la G R C , à la suite de 
sa dénonciation de janvier 1989. 

C'est du moins l'impression 
qu'a eue l'inspecteur André Beau-
chemin, qui était accompagné de 
l'inspecteur Tim Quigley au mo­
ntent de la rencoptre avec le pré-

sident du conseil d'administra­
tion de DMR. 

M. Ducros venait de perdre un 
contrat important du gouverne­
ment et il accusait deux sénateurs 
d'avoir eu recours à la manipula­
tion pour que le contrat soit plu­
tôt accordé à la firme Lavalin. 

Les deux inspecteurs, qui 
avaient déjà des soupçons sur le 
sénateur Cogger, demandèrent à 
M. Ducros de lut tendre un piège, 
afin qu'ils puissent porter des ac­

cusations contre lui. Pour ce qui 
est de l'autre sénateur, ils décidè­
rent de ne pas poursuivre leur en­
quête. 

M. Ducros a manifesté alors 
certains signes de mécontente­
ment, a raconté hier l'inspecteur 
Bcauchemin à l'ex-juge René Ma­
rin, qui tient une enquête publi­
que sur la façon dont la G R C s'est 
occupée de cette affaire. 

«Il a \ait l'impression que nous 

ne visions peut-être pas la bonne 
cible, a déclaré le policier. Il avait 
l'impression que l'autre sénateur 
était beaucoup plus impliqué.» 

Au cours de cet entretien avec 
les deux policiers, M . Ducros 
avait affirmé avoir demandé 
l'aide des deux sénateurs, en jan­
vier 1988, pour obtenir le contrat 
de 150 millions d'un système de 
communications informatique au 
ministère cĵ s Affaires étrangères. 

Québec ne doit pas reculer 
devant un refus de négocier du 
Canada, selon les Jeunes libéraux 
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dvenant que le Canada 
i P W anglais refuse toute en­
tente avec un Québec qui se se­
rait déclaré souverain, les Jeu­
nes libéraux soutiennent qu'il 
n'y a aucun recul admissible et 
que le Québec doit poursuivre 
sa démarche... laquelle peut 
conduire à l'indépendance, a-t­
on généralement compris. 

C'est ce qu'a en quelque 
sorte reconnu le président de 
la Commission leunesse du 
PLQ. Michel Bissonnette. de­
vant la Commission Bélanger-
Campeau. en réponse au chef 
du Parti québécois qui l'invi­
tait â plus de précision. 

Manifestement ravi de la po­
sition adoptée par les jeunes 
du PLQ. en ce qui a trait à la 
souveraineté, lacques Parizeau 
a néanmoins détr icoté un 
vaste pan de leur mémoire qui 
propose aussi la constitution 
d'un parlement supranational 
auquel les États membres de 
l'hypothétique communauté 
économique délégueraient cer­
tains pouvoirs. 

Quelles seraient les consti­
tuantes de cette communauté 
économique? a d'abord voulu 
savoir M. Parizeau. 

L'Etat du Québec et l'État du 
Canada, mais le nombre de 
partenaires pourrait augmen­
ter advenant que d'autres pro­
vinces choisissent aussi de se 
doter d'un statut d'État souve­
rain, a indiqué M. Bissonnette. 

«Le scénario, nous l'avons 
envisagé, nous avons ouvert 
une porte pour laisser aux au-
tres provinces le droit à 
l'autodétermination, comme 
le Québec», explique le prési­
dent de la Commission jeunes­
se. 

Sous la forme d'une ques­
tion, M. Parizeau a fait valoir 
que l'addition d'un troisième 
niveau de gouvernement (les 
gouvernements provinciaux, le 
gouvernement fédéral et le 
parlement supranat ional ) 
pourrait paraître sérieusement 
lourde au Canada anglais, qui 
pourrait bien accepter une as­
sociation économique substan­
tielle mais qui pourrait dire 
non au reste du projet. «Est-ce 
que ça vous va quand même? 
On marche?» a demandé le 
chef du PQ. 

«le pense que si nous avons 
fait le choix de devenir souve­
rain, on ne revient jamais sûr 
ces décisions-là et on ne pour­
ra pas revenir sur les décisions 
qui auraient été prises par le 
peuple québécois», a répondu 
M. Bissonnette, qui préconise 
aussi que le projet d'États asso­
ciés soit soumis à la population 
par référendum. Plus tard, il a 
fait la même réponse au dépu­
té fédéral d'Outremont, Jean-
Pierre Hogue, qui soulevait la 
possibilité que le Canada refu­
se une association économi­
que. 

Le témoignage des représen­
tants des Jeunes libéraux, Mi­
chel Bissonnette et Mario Du-
mont, a certes constitué le mo­
ment dominant du forum des 
jeunes. 

L'événement clôturait la 
première étape des travaux de 
la commission constitutionnel­
le, qui se sont échelonnés sur 
neuf semaines, au cours des­
quelles 272 mémoires ont été 
présentés par autant de grou­
pes ou individus, alors que 28 
experts ont été entendus. Ne 
reste plus aux membres de la 
commission qu'à s'enfermer 
en conclave, pour tenter de 
mettre leurs idées en commun 
jusqu'à la rédaction d'un rap­
port — idéalement un seul — 
qui devra être remis à l'Assem­
blée nationale pour le 28 mars. 
Ces réunions auront lieu à 
huis-clos dans un hôtel de la 
capitale. 

r 

Michel Bissonnette, prési­
dent de la Commission Jeu­
nesse du PLQ. 

Si l'expérience a peut-être 
paru amère à de rares commis­
saires, notamment au député 
fédéral libéral André Ouellet. 
qui a tenté une fois de plus, 
hier, de discréditer la commis­
sion dans un communiqué cri­
tiquant son mode de fonction­
nement et déplorant «l'intolé­
rance des souverainis tes , 
surtout face aux tenants de la 
thèse fédéraliste », les autres en 
sont sortis enthousiastes. 

Le député conservateur Jean-
Pierre Hogue voit les choses 
autrement que son adversaire 
Ouellet : « Le Québec a parlé, il 
a parlé comme il parle, avec sa 
tète, avec son coeur et son en­
thousiasme. Je suis extrême­
ment heureux, et je suis heu­
reux de tout ce qui s'est passé 
autour de la table, entre les 
commissaires. » 

Le ministre Gil Rémillard a 
réfuté les prétentions d'André 
Ouellet, insistant sur le fait 
que la Commission s'est donné 
des règles de procédures démo­
cratiques qui ont respecté la li­
berté d'expression de chacun. 
Il a ajouté que tous les mem­
bres avaient pris conscience 
d'une «réalité qui est là». 

«l'ai appris beaucoup per­
sonnellement, j'ai fait du che­
min », a-t-il convenu. 

Pour le député péquiste Jac­
ques Brassard, l'expérience a 
été emballante, mais il impor­
tera maintenant que les com­
missaires creusent davantage 
certains concepts, par exemple 
qu'ils établissent s'il y a une 
corrélation nécessaire entre 
une intégration économique et 
une intégration politique. «Si 
on ne réussit pas à apporter 
une réponse à ces questions, il 
sera difficile de dégager des 
consensus ou de produire un 
rapport avec une majorité très 
forte», a-t-il commente. 

Une surprise 
L'une des grandes surprises 

de cette commission est sans 
doute le chemin parcouru par 
l'avocat Marcel Beaudry, de 
Hull, dont on a dit qu'il avait 
été choisi par Robert Bourassa 
parce qu'il était un fédéraliste 
et un libéral notoire. 

«Je suis arrivé ici avec un 
esprit très ouvert. Je n'étais pas 
conscient de toutes les difficul­
tés que pouvait rencontrer le 
Québec, administrativement 
parlant tout au moins, des de-
doublements de compétences. 
À la suite des différents échecs 
constitutionnels, il est impor­
tant que le Québec soit appelé 
à se prononcer éventuelle­
ment, par voie de référendum, 
sur son avenir. |e pense que j'ai 
avancé parce qu'au début je 
n'étais pas convaincu de la né­
cessité d'un référendum», ex-
plique-t-il maintenant. 

«le ne me qualifie ni comme 
souverainiste, ni comme fédé­
raliste», enchaîne M. Beaudry, 
précisant que pour l'instant, 
c'est l'avenir du Québec qu'il 
faut considérer. 

•4 • 
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Le PQ entre le rêve et la réalité 
O n peut faire plusieurs reproches au Parti québécois. Mais 

certainement pas celui de ne pas bien faire ses devoirs. 
A preuve, son congrès, qui commence demain à Quebec, 

ou les participants se pencheront sur pas moins de 847 propo­
sitions d'amendements à son programme. 

Le PQ aurait même plutôt tendance a tom­
ber dans l'excès contraire. À tellement figno­
ler les détails que l'accessoire risque d'occul­
ter l'essentiel. On assistera en effet à des dis­
cussions qui, en principe, porteront autant 
sur l'accession à la souveraineté que sur l'ins­
tauration d'un congé parental de 18 semai­
nes. Ou sur les éventuels accords monétaires 
Canada-Québec autant que sur l'adoption d'un 
code de bâtiment du XXIe siècle. De même on 

se penchera avec un égal sérieux sur l'importance de redonner 
toute sa rigueur à la loi 101 et sur l'opportunité de décréter le 
23 novembre jour férié en l'honneur des Patriotes de 1837. 

Pas étonnant que beaucoup d'électeurs, et même de mili­
tants, en soient réduits a se contenter d'impressions généra­
les. Des impressions qui, bien souvent, reposent moins sur le 
contenu precis du programme que sur les declarations plus va­
gues de ses leaders au sujet de grandes questions de l'heure. 
Comme les droits de la minorité anglophone dans un Québec 

indépendant dont le programme ne fait nulle mention. Ou sur 
les interventions ponctuelles de son aile parlementaire face à 
un problème d'actualité comme la crise autochtone de l'été 
dernier. Quand ce n'est pas simplement sur le souvenir de l'an­
cien gouvernement pequiste. En ce qui a trait, par exemple, 
aux relations entre l'Etat-employeur et ses fonctionnaires syn­
diques. 

Cet inevitable décalage entre le programme du parti et 
l'image qu'on s'en fait généralement ne doit pas nécessaire­
ment mener a la conclusion que ses congrès sont des exercices 
futiles. Loin de la. C'est en grande partie parce que, depuis sa 
fondation, ses dirigeants s'étaient démocratiquement prêtés a 
de longues heures de débats fastidieux qu'en 1976 le PQ était 
remarquablement bien préparé à accéder au pouvoir. 

Aujourd'hui encore, c'est largement à sa réputation de parti 
studieux, ayant bien pesé le pour et le contre de ses engage­
ments, que le PQ doit sa crédibilité comme solution de rechan­
ge au gouvernement actuel. Surtout sur le plan constitution­
nel, où Robert Bourassa donne l'impression de naviguer dans le 
brouillard a la tète d'un équipage qui menace de se mutiner. 

Cette propension du Parti québécois à fignoler dans ses 
moindres details sa description du Québec idéal de demain ris­
que cependant de lui faire perdre de vue certains aspects bien 
concrets de la réalite d'aujourd'hui. Et d'accréditer chez beau­

coup de ses membres l'illusion que la souveraineté politique 
réglera tous les problèmes. Y compris ceux dont la solution ne 
dépendra pas que de la volonté rolitique du PQ. Comme la 
reaction emotive du Canada anglais face à une menace de se­
cession. Ou la méfiance des investisseurs étrangers. Et la reti­
cence des immigrants a s'intégrer culturellement à la majorité 
francophone. Sans parler de l'inquiétude, fondée ou non mais 
bien réelle, de la communauté anglo-québécoise. 

Le PQ se rendrait service à lui-même, et à tout le monde, s'il 
délaissait quelque peu ses fascinantes discussions sur le sexe 
des anges. Et s'il profitait de son congrès pour se pencher sé­
rieusement sur les sujets bien precis qui préoccupent les Qué­
bécois d'aujourd'hui. Certains enjeux sont trop importants, a 
court terme, pour qu'on se contente des propos rassurants, 
mais forcément conjoncturels, des Jacques Parizeau ou Ber­
nard Landry. 

C'est au PQ tout entier, et non seulement a ses vedettes qui 
peuvent changer, qu'on va demander à la population de faire 
confiance. C'est dans son programme officiel et dans les prises 
de positions solennelles de son congres qu'on doit trouver 
maintenant des engagement clairs sur des problèmes actuels 
qui risquent de peser lourd sur l'avenir. Si le PQ se dérobe a 
cette obligation, il ne devra pas se surprendre qu'au moment 
fatidique beaucoup de Québécois hésitent a lui accorder cette 
confiance. Pierre G R A V E L 

Une taxe de guerre ? 

L a guerre moderne est une activité très coûteuse. Leclair suivi 
d'un nuage de fumée sur votre écran de télévision peut facile­
ment avoir coûte des dizaines, voire des centaines de milliers 

de dollars. Dans le Golfe, où les allies ne lésinent pas sur la haute 
technologie, la facture quotidienne est proche du milliard. 

m Tant que la guerre promet d'être courte, son 
financement ne pose pas problème. Parce que la 
guerre froide est terminée et qu'on entre dans 
l'ère du désarmement, il n'est plus nécessaire de 
maintenir les mêmes stocks d'armements et de 

È^LJLJ munitions et donc d'engloutir d'importantes 
W^SÊr sommes pour remplacer ce qui a ete utilise dans 
m^K^ le Golfe. 

: Mais comme il est possible que la guerre puisse 
durer longtemps, il faut deja penser a son finan­

cement. 

» 

... 

Lors de leur rencontre du debut de la semaine, les ministres des 
Finances des sept plus importants pays industrialises ont constate 
qu il n'y aura pas de recession mondiale; ils en ont également profi­
te pour renforcer leur cooperation sur le marche des changes. Mal­
heureusement, ils n'ont pas aborde la question du coût et du finan­
cement de la guerre; c'est pourtant là un domaine où la coopera­
tion internationale est essentielle. 

Une guerre peut se financer soit par une hausse des impots soit 
par des emprunts. Dans le premier cas, la population civile finance 
l'effort commun en acceptant une diminution de son revenu dispo­
nible. Dans le second cas, on reporte le paiement des coûts de la 
guerre a une période où l'économie sera mieux en mesure de les 
supporter. Ce fut notemment le cas avec la guerre du Vietnam 
quand le president Johnson voulait mener de front la guerre mili­
taire et la guerre contre la pauvreté. Apres quelques années, la 
capacité de production des Etats-Unis et du reste du monde est 
devenue incapable de supporter cette pression et quinze années 
d inflation ont suivi. 

La guerre entre l'Irak et l'Iran offre un autre excellent exemple. 
L Iran a finance la guerre par l'austerite et les sacrifices de sa popu­
lation. L Irak a emprunte massivement pour ne pas avoir a diminuer 
le niveau de vie de sa population civile. C'est en grande partie pour 
diminuer son énorme dette que l'Irak a voulu faire main basse sur le 
pétrole et les comptes en banque du Koweït. En fin de compte, 
riran. quoique battu militairement, a même pu exploiter la crise 
actuelle pour atteindre tous ses objectifs a l'égard de l'Irak. 

Pour le Canada, le problème des impôts ne se posera de façon 
urgente. Par rapport à notre taille, notre effort militaire est fort 
modeste, quand on le compare à celui d'autres pays membres de la 
coalition. Pour l'instant, la facture, d'environ cent millions par 
mois, peut être absorbée à même les budgets. Dans quelques mois, 
cela pourrait être une autre histoire s'il faut commencer à rempla­
cer rapidement le matériel engagé et envoyer des renforts dans le 
Golfe. Quoi qu'il en soit, le problème pour le Canada est d'ordre 
budgétaire. 

Pour les autres pays et surtout pour les États-Unis, la façon dont 
on financera la guerre n'a pas seulement un impact budgétaire: elle 
affectera également l'économie elle-même. Plusieurs mois de guer­
re, suivis d une longue période de reconstruction au Moyen Orient 
pourraient facilement doubler le déficit américain et relancer une 
inflation aussi menaçante que celle des années 70. 

Ce danger réel exige une intervention rapide. Le chancelier Hel­
mut Kohi a montré la voie. Embarrasse par une promesse électorale 
de ne pas toucher aux impôts pour financer la reconstruction de 
l'Est, il a vite saisi le prétexte du Golfe pour les augmenter. Aux 
Etats-Unis, la question d'un impôt de guerre se posera avec encore 
plus acuité. Et comme il s'agit du Golfe, une surtaxe sur les pro­
duits pétroliers semble toute indiquée... 

Frédér ic W A G N I E R E 

Incident diplomatique 

L es Canadiens peuvent être contents: leur ambassadeur aux 
Nations unies vient de faire la preuve qu'il possède de l'hu­
mour et des opinions personnelles. Peut-on reprocher à un 

homme d'aussi sympathiques qualités sous prétexte qu'il oeuvre 
comme diplomate? 

Dans une entrevue donnée a un hebdomadaire 
de Floride, M. Yves Fortier suggère que l'URSS 
pourrait apporter sa contribution â la paix en fai­
sant assassiner Saddam Hussein par les agents du 
KGB! Interrogé sur cette déclaration, M. Fortier 
soutient avoir simplement relaté une «demi-bla­
gue» lancée entre diplomates. Il n'en maintient 
pas moins, tout en assurant que cette opinion 
n'engage en rien son gouvernement, que la sta­
bilisation du Proche-Orient passe par le départ 
du dictateur irakien. 

Que doit-on comprendre de ces maladroites justifications? Que 
M. Fortier pense que Saddam Hussein doit partir, mais pas néces­
sairement de façon aussi radicale? Ou qu'il doit être assassiné, mais 
par d'autres agents que ceux du KGB? Mystère. 

Ce qui est sûr, c'est que M. Fortier a commis là une belle bourde, 
oubliant que la première compétence d'un diplomate, c'est de sa­
voir jouer de la parole avec nuance et circonspection. Surtout 
quand il se trouve en présence de journalistes qui risquent de ne 
pas partager son sens de l'humour et de le lire au premier degré, en 
plus de le citer «hors contexte». Surtout, aussi, quand il dit tout 
haut ce que bien des stratèges allies pensent probablement tout 
bas. 

A g n è s C R U D A 
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Au sujet de ce double standard qui 
fait douter des motifs de la coalition 
M A R C E L A D A M 

arce qu 'en re la t ions 
internationales il entre 

toujours une part d'immorali­
té, les situations sont toujours 
plus ou moins douteuses. 

Aussi, en cas de crise, on a 
rarement a choisir entre le 
bien et le mal mais plutôt a dé­
terminer le moindre mal ou le 

camp le 
moins vilain, 
ou encore à 
opter entre 
l ' inaccepta­
ble et le dé­
testable. 

C'est enco­
re une fois le 
p r o b l è m e 
qui se pose à 
la conscien­

ce mondiale avec la guerre du 
golfe Arabo-Persique. 

Évidemment, le moyen com­
mode de s'en tirer c'est de refu­
ser de faire un choix impur en 
se réfugiant dans l'idéalisme. 
Mais c'est de la lâcheté sinon 
de l'irréalisme. Dans sa chroni­
que de samedi dernier notre 
collaborateur Jacques Dufresne 
écrivait avec raison qu'il y a 
des moments où il faut renon­
cer au confort moral consistant 
â faire des choix en fonction 
du seul idéal de justice, des mo­
ments où il faut choisir son 
camp, et que ce moment est 
peut-être venu. 

Parmi les arguments idéalis­
tes le plus souvent invoqués 
pour s'opposer à cette guerre, 
le plus efficace est sans doute 
celui du double standard, en 
vertu duquel on interdi t à 
l'Irak de faire ce que d'autres 
pays ont fait impunément. 

Le cas le plus scandalisant 
étant la quasi indifférence des 
pays de la communauté inter­
nationale face â l'intervention 
des forces armées de l'URSS, 
ces jours-ci, en Lithuanie et en 
Lettonie, pour contrer le re­
tour a la souveraineté de ces 
pays assujettis contre leur gré à 
la fédération soviétique. 

Lt cela au moment même où 
une coalition de pays engageait 
une guerre â l'Irak pour libérer 
le Koweït au nom du droit in­
ternational et sous l'égide de 
l 'ONU. 

11 faut reconnaître que les 
pays engagés dans la guerre du 
Golfe ont fait preuve d'infini­
ment plus de ménagement 
pour l'URSS que pour l'Irak. 

Pourtant les Etats-Unis com­
me le Canada et d'autres pays 
de la coalition n'ont jamais re­
connu la légalité de l'occupa­
t ion des Etats baltes par 
l'URSS. Mais la communauté 
des nations aurait pu cepen­
dant poser des gestes éloquents 
susceptibles sinon de renverser 
le cours des choses, du moins 
de bien montrer que le monde 
réprouve vigoureusement ces 
actes d'agression contre des 
pays dont le seul tort est d'af­
firmer leur souveraineté. 

Par exemple, des gestes com­
me ceux que proposait l'autre 
jour dans le New York Times 
le columnist William Saffire. 

Pour des raisons évidentes il 
ne propose pas d'aller libérer 
militairement les pays baltes 
de l'emprise de la superpuis­
sance soviétique. Il reconnaît 
également que le monde n'a 
pas intérêt à provoquer un dé­
membrement accéléré de 
l'Union soviétique qui pourrait 
non seulement ruiner les chan­
ces de la démocratie dans cette 

société mais la plonger dans un 
immense chaos dont on ne 
peut prévoir toutes les consé­
quences geopolitiques. Ce qui 
ne veut pas dire que la commu­
nauté internationale est sans 
recours. 

Comme par exemple l'adop­
tion dans les plus brefs délais 
des trois mesures suivantes: 

1. L'introduction au Conseil 
de sécurité, par les États-Unis, 
d'une résolution condamnant 
ces agressions. Les Soviétiques 
opposeraient leur veto mais les 
peuples soviétiques et baltes 
sauraient ce que le monde pen­
se de cette répression armée. 

2. La convocation, par les 
pays de l'Europe de l'Est et de 
l 'Europe Centrale, d'une ré­
union spéciale de la Conféren­
ce européenne sur la sécurité et 
la coopération pour faire con­
damner cette nouvelle menace 
de l 'Union soviétique a la paix 
en Europe. 

3. La réaffirmation par les 
Etats-Unis de leur reconnais­
sance des trois nations baltes, 
suivie de démarches pour l'ou­
verture d'ambassades dans 
leurs capitales. 

Ces gestes ne délivreraient 
pas ces nations captives, mais 
ils infligeraient une disgrâce 
mondiale au régime Gorbat­
chev et encourageraient les 
hommes, femmes et enfants 
qui se sont montrés prêts à 
payer de leur vie le droit à la 
liberté. 

Erii attendant, les négocia­
tions sur le desarmement pour­
raient être suspendues. 

O n a beau rêver du nouvel 
ordre mondial fonde non plus 
sur la loi du plus fort mais sur 
le droit international, on voit 
bien que la concrétisation de 
ce noble idéal se heurtera à des 

réalités qui obligeront a des ac­
commodements souvent gê­
nants avec les principes de jus­
tice et d'égalité. 

Il sera toujours plus facile 
par exemple de ramener à la 
raison un petit pays comme 
l'Irak qu'une superpuissance 
comme l'URSS. 

• 

Lt les pays se motiveront 
toujours plus difficilement a 
porter secours a des peuples as­
servis ou persécutés par une 
nation plus puissante, que de 
se lancer a la defense de leurs 
intérêts économiques menacés 
— comme par exemple le pé­
trole du golfe Persique. 

• 

( Beaucoup de gens croient 
— pour s'en scandaliser — que 
la préservation de leurs inté­
rêts économiques soit la raison 
première de l'intervention ar­
mée contre l'Irak. Qu'y a-t-il 
de mal à protéger ses intérêts? 
Tout le monde n'a-t-il pas le 
même souci dans sa vie person­
nelle? Qui d'entre nous ne se 
battrait pas pour protéger ses , 
biens?) • 

le dirai enfin que dans la 
meilleure des hypothèses, il en 
ira toujours, dans une commu­
nauté internationale vivant 
éventuellement sous l'empire 
d'un ordre fondé sur la légalité 
et le droit, comme il en va dns 
les sociétés nationales où la rè­
gle de droit fait parfois accep­
tion de lourdeurs humaines et 
de réalités sociales incontour­
nables. 

Ces accommodements dou­
teux avec la morale heurtent la 
conscience ou la sensibilité 
mais ne sont pas une raison de 
rejeter un système qui. pour 
imparfait qu'i l soit, adoucit 
néanmoins les moeurs et ap­
porte une grande mesure de sé­
curité aux citoyens. 
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Opinions 

Pierre Dansereau dit non à la guerre 

« Les victoires militaires ne 
répondent jamais au besoin de justice » 
m | faut dire non à la guerre, non a 
• cette guerre du golfe Persique. 

Les victoires militaires ne répon­
dent jamais au besoin de justice. 
Elles ont toutes résulté en un ré­
ajustement des forces et n'ont pas 
abouti a une plus grande justice. 
On a va incu H i t l e r comme on 
cherche a reprimer la pol lu t ion, 
mais ni le monde capitaliste ni le 
monde socialiste n 'ont créé un 
ordre nouveau. Il faut rejeter la 
violence qui ne saurait être «le ju­
gement de Dieu» mais qui résulte 
de la f r us t ra t i on des i n d i v i d u s 
obéissant a des reflexes de brutal i­
té. L'histoire de l'espèce humaine 
nous donne des centaines d'exem­
ples de celte folie collective. 

Que I on lise Wells, Toynbee, 
McNeil l ou Paul Kennedy, l 'histoi­
re mil i taire des peuples et des em­
pires semble une composante im­
portante. A mesure, toutefois, que 
ces historiens remontent aux cau­
ses de confl i t sur les plans écono­
mique, cul turel , religieux, pol i t i ­
que, la guerre se révèle de moins 
en inoins comme le moyen inevita­
ble de résoudre les mésententes. 
Elle nous apparaît même contraire 
aux intérêts de toutes les nations 
impliquées, que ce soit a court ou à 
long terme. 

Si nous reconnaissons, pour la 
premiere fois, en cette f in de siècle, 
que la planète est en péri l (Mungall 
et McLaren I990), que les effets de 
la surexploitation et de la surcon­
sommation sont potent ie l lement 
irréversibles (Déclaration de Van­
couver. I990) et que la dégradation 
massive des ressources menace dé­
sormais les riches comme les pau­
vres (Rapport Brundt land, 1987), il 
faut situer le conf l i t armé sur le 
theatre du partage des ressources. 

Au delà du slogan des mil i tants 
américains, «No blood for oïl », il 
faut reaffirmer l ' impossibil ité his­
torique pour les pays industrialisés 
de maintenir leur niveau actuel de 
consommation. On peut se mettre 
d'accord sur la fai l l i te du mythe du 
progrès qui cont inue a inspirer les 
tenants d 'une technocratie opt i ­
miste, mais personne ne veut d'un 
retour en arriére, d'une vie artisa­
nale ou pastorale. Au contraire, 
c'est un bond en avant qu' i l faut 
oser. 

t.ssayons de formuler quelques-
unes des condit ions d'un pareil re­
dressement : 
1) Abandonner l 'a l t i tude secto­

riel le, vis-a-vis des problèmes 
de la po l lu t ion, de la pauvreté, 
de l'injustice en adoptant un 
projet positif qui reconnaît les 
causes interdépendantes et pro­
fondes du desordre social. 

2) Ne pas refuser les bienfaits de la 
technologie, mais en humaniser 
l'usage. 

5) Impr imer, dans les programmes 
d ' é d u c a t i o n , une d i r e c t i o n 
d' inspirat ion écologique qui va­
lorise tous les objets presents 
dans l 'environnement, en re­
connaissant leur nature et leur 
fonct ion. 

4) Combattre toutes les formes de 
desinformation (officielle, cor­
porative, commerciale et cultu­
relle) qui empêchent l ' indiv idu 
et la société de voir clair et qui 
découragent la pa r t i c i pa t i on 
aux décisions cruciales. 

5) Donner plus de pouvoir aux ins­
t i tut ions explicitement manda­
tées pour analyser, réglementer 
et aménager l 'environnement. 

6) Aménager le partage dans les 
communautés locales pour pré­
parer une solidarité globale. 

Une reforme aussi fondamentale 
suppose une rupture bouleversante 
avec notre façon de vivre actuelle. 
Changer notre démarche, nos ha­
bitudes de manger, de travail ler, 
de voyager, de nous vêtir, de nous 
loger, af in de permettre un mei l­
l eu r p a r t a g e ? C e c i , a f i n que 
d'autres, vivant au seuil de la pau­
vreté et même dans la misère, puis­
sent atteindre, dans leur vie de 

tous les jours, un niveau d'accès 
aux ressources où la dignité humai­
ne cesse d'être humil iée, où la san­
té est restaurée, où la capacité pro­
ductive renai t ! C'est l 'utopie? 

Mais ou i , l 'utopie ou la mort , d i ­
sait René Dumont. Deux grands 
périls nous menacent: la défai l lan­
ce de l ' imaginat ion, qui ne nous 
permettrait pas d' inventer un ave­
nir en rupture avec le présent; la 
mesquinerie des riches, repliés sur 
leurs biens et leur confort , se refu­
sant à un ordre nouveau. 

Or, c'est la survie de l'espèce hu­
maine elle-même qui dépend, pour 
la première fois dans sa courte et 

me religieux et pol i t ique, l'hédo­
nisme et la drogue, le commercia-
lisme tapageur nous aff l igent de 
toute part. Nous ne semblons y ré­
pondre que par l'eseapisme pol i t i ­
que, l 'effondrement de l'autodisci­
pline et la submergence du con-
sumerisme. Nous laissons se perpé­
tuer l ' insalubrité du logis et de la 
nourr i ture, la deterioration du sol, 
la disparit ion des espaces naturels 
et l 'extinction massive des espèces 
végétales et animales. Tout cela 
fait partie d'une réaction en chaîne 
dont nous ne cessons de déclen­
cher les ressorts. 

L'interprétation sociale qui s'ins-

tions entre un pays riche et un pays 
pauvre. L'appui des États-Unis aux 
«contras» («défenseurs de la liber­
té», disait Ronald Reagan) était 
économique et pol i t ique (anticom­
muniste) et forçait ce pays pauvre a 
conserver près de la moit ié de son 
budget à la guerre au lieu de pour­
voir à la réforme agraire, à la santé 
et a l 'éducation. 

L' intervention des «Al l iés» en 
Irak, on l'aura répété, serait impro­
bable s'il ne s'agissait que de «ren­
dre leur l iberté» à des Koweïtiens 
qui ne posséderaient pas de réser­
ves pétrolières. (Ce n'est pas le T i ­
bet, ni l 'Afghanistan, ni la Palesti-

Lecologiste Pierre Dansereau, professeur émérite de l'UOAM. 

catastrophique histoire, des projets 
que lu i proposent ses rêveurs, eux-
mêmes les dignes successeurs des 
inventeurs de la roue, de la char­
rue, de l ' imprimerie, de la machine 
a vapeur, et. ne l 'oublions pas, de 
la poudre a canon et du pouvoir 
nucléaire. 

Si personne ne reve aujourd'hui , 
si ce réve ne trouve pas une incar­
nation charismatique et une im­
p lan ta t ion réaliste, nous serons 
tous morts demain. La «f in des 
temps» est réellement proche si 
nous n'enrayons pas la dégrada­
t ion des ressources, la monopolisa­
t ion de l'énergie, la concentration 
de la richesse, aggravées par le fa­
natisme pol i t ique, culturel et rel i­
gieux. Les témoignages convergent 
de toutes parts pour nous permet­
tre d'aff i rmer que cette proposi­
t ion n'est pas une hypothèse apo­
calyptique mais un état de fait. 

Le lien qui nous apparait si clai­
rement aujourd'hui entre la dégra­
dat ion du mil ieu et les abus des 
particuliers s'imposait déjà à Zola 
et à Dickens dont les contempo­
ra ins sc ien t i f iques se préoccu­
paient plutôt des espèces animales 
menacées (Darwin) et de la santé 
humaine (Pasteur), mais ne formu­
laient pas encore les synthèses que 
nous sommes maintenant forcés de 
mettre en place pour projeter une 
nouvelle répart i t ion des responsa­
bil ités et de l'accès à l'héritage col­
lectif. 

Une agr icu l ture empoisonnée, 
une industrie pol luante, des villes 
énervantes, des communicat ions 
faussées ont défiguré nos paysages 
biophysiques et sociaux à un tel 
point que l'espèce humaine se re­
connaît aujourd'hui menacée dans 
sa survivance même. Le dogmatis-

pirera des critères écologiques de­
vra pondérer les droits qui déri­
vent des besoins; les bénéfices mi­
nimaux qui se placent en deçà de la 
tolerance ; les condit ions de vie qui 
repondent aux capacités de l ' indi­
vidu et de la populat ion, et par 
consequent les rapprochent de la 
realisation de leur potentiel. 

A u x rares p l a n i f i c a t e u r s qu i 
osent envisager cette perspective 
sur toute sa longueur, i l faut une 
solide foi dans l'avenir de l 'homme 
pour formuler une problématique 
dont l'axe principal est résolument 
éthique mais dont l ' app l i ca t ion 
exige une volonté pol i t ique réaliste 
et une implantat ion technique so­
phistiquée. 

Dans une telle vision du monde 
actuel, quels peuvent bien être la 
place et le rôle de la guerre et du 
pouvo i r n u c l é a i r e ? N i l ' un n i 
l'autre peuvent faire mieux que de 
déplacer les problèmes, et. en f in 
de compte, les aggraver. 

La preparation pour une guerre 
qui n'a pas eu lieu et dont on esca­
ladait les menaces a contr ibué à 
ruiner l 'Union soviétique. Le mon­
de occidental, y compris le Canada, 
a également englouti dans ses in­
vestissements mil i taires d' immen­
ses ressources financières et hu­
maines improductives. I l n'est pas 
nécessaire de recourir aux éloquen­
tes statistiques accumulées depuis 
1945 pour constater l 'énorme dis­
proport ion des dépenses mil i taires 
dictées par une Realpolit ik mesqui­
ne, et des responsabilités humani­
taires inspirées par la compassion 
et la solidarité. On pourrait exami­
ner le bi lan f inancier (de 1981 à 
1988) des États-Unis et du Nicara­
gua pour dépister un exemple par­
ticulièrement scandaleux des rela-

ne.) Or, cette course a la protection 
du pétrole, comment l ' interpréter 
autrement que par une volonté de 
perpétuer ce haut standard de vie 
des energivores que nous sommes 
et que l 'histoire a d'ores et déjà 
condamné? Comment ne pas sou­
h a i t e r que l ' é n o r m e p o u v o i r 
d' intervention qui appartient — 
pour la première fois — aux Na­
tions unies ne soit pas demeuré fer­
mement entre les mains de celles-
ci pour appliquer des sanctions pa­
cifiques? Celles-ci ne sont pas sans 
inconvénients pour ceux-là mêmes 
qui en prof i teront , nous ne pou­
vons pas l ' ignorer. Mais une prise 
de conscience véritablement mon­
d ia le , accompagnée de négocia­
tions qui ne soient pas des menaces 
est essentielle. Le sort de la planète 
est étroitement lié à celui de la 
paix. 

Et maintenant les hostilités sont 
déclenchées, et une certaine discré­
tion s'exerce de part et d'autre 
dans l 'ut i l isat ion des moyens les 
plus destructeurs. C'est le temps de 
nous opposer plus que jamais aux 
armes les moins discriminantes et 
les plus létales: armes nucléaires, 
chimiques et biologiques. Mais ce 
n'est pas une raison de retourner à 
la barbarie «convent ionnel le» des 
corps-à-corps déclenchés par la 
haine. N'oubl ions pas 1914-1918, 
ni 1939-1945. Pierre Fog l ia , ce 
journaliste querelleur et généreux, 
écrivait (dans La Presse du 5 jan­
vier): «C'est peut-être ce qu' i l y a 
de plus fabuleux dans la guerre: le 
recommencement. Comme si l'hor­
reur, au l ieu de laisser une blessure 
au coeur de l 'homme, faisait des 
trous dans sa mémoire.» Souve­
nons-nous, af in de ne pas modeler 
l'avenir sur un passé dont i l faut 
avoir honte. 

La boîte aux lettres 

Le monde s'en fout 

• l'ai peur. Le monde s'en fout. Je 
cris. Le monde s'en fout. Des cau­
chemars continuels sur la guerre. 
Le monde s'en fout. l'ai une boule 
de canon dans le corps, dans la gor­
ge, dans le regard. Le monde s'en 
fout. Le monde continue de se bat­
tre, de se haïr, de se regarder avec 
des poignards couleur sang dans 
les yeux. Il y a d ix ans. j 'a i écris une 
odes à la paix. |e croyais qu'avec 
mes mots, j 'arr iverais à faire taire 
les airs de guerre. À faire taire les 
bruits de canons. À faire disparaî­
tre la poussière dans le ciel. |e relis 
cette odes. 

Les gens se promènent avec des 
masques à gaz. des grenades dans 
les mains et un scaphandre. Com­
ment voulez-vous qu'on réussisse à 
dire un mot et à se comprendre. 

Pour combien de secondes, de 
minutes, d'heure, de jour, de se­
maines, de mois, d'année encore? 

Monique SINGH | r 
Montréal 

Le point essentiel: 
un pays a été envahi 

• L'article de Francine Pelletier 
sur l ' I rak, publié le 12 janvier, lais­
se perplexe. 

Voi là l ' Irak, le plus puissant pays 
et le mieux armé de la région, qui 
attaque son voisin, le Koweït, plus 
petit et in f in iment plus faible et, 
en une nui t , l'avale. Les troupes 
irakiennes tuent des centaines de 
personnes, violent les femmes et 
é l iminent les nouveaux-nés dans 
les hôpitaux. Ils plongent la popu­
lat ion de ce pays dans la terreur. Et 
face à cette si tuat ion, le principal 
regret de Francine Pelletier est le 
manque de patience des occiden­
taux à l'égard de l ' Irak, leur hâte à 
faire évacuer le Koweït. Il faut 
dans ce conf l i t , conseille-t-elle, fai­
re preuve de calme, de sang froid et 
de réalisme. 

Francine Pelletier réfléchit com­
me n' importe quel pol i t ic ien pour 
lequel les calculs stratégiques sont 
bien plus importants que ces dé­
tails humains. Francine Pelletier 
sait faire preuve de cynisme là où i l 

faut. Il est curieux de voir combien 
résistent peu les plus belles idées 
morales face au contact de la « real­
po l i t i k» . 

Que propose Francine Pelletier? 
Ques les États-Unis adoptent la so­
lut ion avancée par Saddam Hus­
sein : la tenue d'une conférence in ­
ternationale pour régler globale­
ment la crise du Moyen-Orient. 
«Ln cinq mois de conf l i t , c'est la 
chose la plus sensée à avoir été 
di te», écrit-elle. Le plus naïf obser­
vateur sait que ce type de déclara­
t ion est propre à tout occupant, 
qu ' i l ne sert qu'à détourner l'atten­
t ion de l 'opinion internationale du 
seul fait qui compte: l ' invasion 
d'un pays. 

Mais voyons de plus près la solu­
t ion de la conférence internat iona­
le. On aura donc dans le «panier» 
de ces négociations l ' I rak et le Ko­
weït. Israel et les terri toires occu­
pés, le Liban et la Syrie. Bonne 
chance! Francine Pelletier mesure-
t-elle le temps que prendront ces 
discussions? Suffisamment en tout 
cas pour laisser à l ' Irak le temps 
nécessaire de digérer le Koweït et 
d'y détruire toute velléité d'opposi­

t ion. (...) 
B. et P. ALBERT 

Montréal 
Nostradamus l'avait prédit 

Soubz I opposite climat Baby Ioni­
que. 
Grande sera de sang effusion. 
Que terre et mer. air. ciel sera ini­
que. 
Sectes, faim, règnes, pestes, confu­
sion. 

( Centurie I, quatrain LV ) 
Interprétat ion: 

Sous l ' inhospital ier cl imat ira­
k ien, i l y aura une grande effusion 
de sang, autant sur terre et sur mer 
que dans les airs, le sort s'acharne­
ra d'un côté, une grande confusion 
sera causée par le rôle que joueront 
les sectes religieuses, les diff icultés 
d'approvisionnement (embargo?), 
la présence de mult iples gouverne­
ments et les maladies contagieuses 
(armes bactériologiques?). 

Nostradamus décrit ici un scena­
r io qui pourrai t très bien s'appli­
quer à la situation actuelle. 

Robert COUSINEAU 
Beloeil 

La tentation 
isolationniste 

e qui devait être la grande rentrée parlementai­
re de lean Chrétien s'est transformé, sous le 

nuage noir de la guerre du Golfe, en pathétique exer­
cice de contorsions. 

Aux prises avec un caucus divisé. M. Chrétien a 
commencé par l ' insulte en bas de la ceinture, accu­
sant le premier ministre Mulroney de «jouer aux dés 
avec les vies des jeunes Canadiens» — le genre de 
propos incendiaires qu'on pardonne a des manifes­
tants surexcités; pas au chef de l 'opposition off ic iel­
le. 

On a même vu Chret ien, emporté, lancer l'une des 
propositions les plus loufoques à avoir jamais atterr i 
au parlement: le gouvernement, hur la i t - i l , devîra 
rappeler les troupes desl'instant où la guerre éclate­
ra ! Seigneur! Quelle crédibi l i té resterait-il à un pays 
qu i . rompant ses alliances, prendrait la poudre d'es­
campette au moment où ça commence a chauffer? 

Une fois les hostilités déclenchées, M. Chretien a 
change son fusil d'epaule et annoncé que son parti 
était contre la participation à la guerre mais qu' i l 
«appuyait» les troupes canadiennes qui sont au 
front. 

C'est bien la moindre des choses, mais sur le fond, 
le discours du chef de l 'opposition reste équivoque et 
indigne. A ces jeunes pilotes et à leurs familles an­
goissées, il donne l'équivalent d'une tape dans le dos, 
du genre: «Bonne chance, les gars, mais nous, on 
pense que vous allez vous faire massacrer pour 
r ien.» 

Les mil i taires canadiens du Golfe en sont tous a 
leur baptême du feu. 11 n'y en a pas un qui ait connu 
la guerre «pour vrai», ceux qui ont fait là Corée 
étant trop v ieux pour être envoyés au front. Ces je.u-
nes gens risquent leur vie, leurs jambes, leurs yeux. 
Ils risquent, s'ils sont capturés, de subir le sort de ces 
malheureux prisonniers de guerre humil iés, bientôt 
utilisés comme boucliers humains. 

Le discours des partis d'opposit ion — y compris 
évidemment le NPD, comme toujours champion de 
l'angélisme — prive leur sacrifice de sens, les empê­
che de se croire au service d'une cause valable et ho­
norable, bref, les réduit au niveau de pauvres ma­
rionnettes manipulées par un gouvernement incom­
pétent. 

Des polit iciens responsables auraient pu dire a ces 
jeunes gens que ou i , leur sacrifice a un sens, et que 
s'ils sont dans le Golfe persique, ce n'est pas d'abord 
pour défendre des puits de pétrole, encore moins la 
famil le royale koweït ienne, mais pour permettre à 
leur pays de respecter des alliances internationales 
qui , dans ce cas précis, coïncident avec la défense des 
valeurs démocratiques. 

Ce discours-la aurait eu le mérite de contenir une 
très large part de vérité, car seuls les cyniques, les 
ignorants ou les mi l i tants qu'aveugle l'idéologie re­
fusent de voir dans la guerre du Golfe, aussi absurde 
soit-ellc — toutes les guerres le sont —, autre chose 
que de simples intérêts économiques ou de vulgaires 
luttes de pouvoir. I l y a aussi en jeu des valeurs dé­
mocratiques. À qui fera-t-on croire que le Canada est 
neutre, et qu' i l n'a pas choisi , entre les valeurs de la 
démocratie et celles qui sçus-tendent les dictatures? 

Au moment du débat parlementaire, il était t rdp 
tard pour envisager d'autres solutions que le recours 
à la guerre, à supposer qu ' i l y en eût ( Hussein a refu­
sé toutes les propositions de conférences internat io­
nales). Le NPD et le PLC le savaient pert inement. Ils 
ont préféré faire de la basse partisanerie et jouer sur 
la frayeur (au demeurant légit ime) de la populat ion. 

* * * 
Dans cette honteuse performance, ô surprise, c'est 

l'ex-chef lohn Turner qui aura sauvé l 'honneur de 
l 'opposition. Bien sûr, M. Turner avait des comptes à 
régler avec celui qui l'a si souvent poignardé dans le 
dos, mais i l n'y a pas de doute qu' i l croyait à ce qu' i l 
disait. Dommage qu' i l ait si peu souvent projeté 
l'image d'un homme de convict ion quand i l était 
chef du part i . 

Ironie du sort, lean Chret ien, que ses disciples pré­
sentaient comme un leader-né, l'antithèse de Tur­
ner, est en train de se donner la même image qui 53 
tant nui à son prédécesseur, celle d 'un poli t icien op­
portuniste, changeant d'idée au gré du vent et des 
pressions, et cela, même sur des questions aussi fon­
damentales que l'accord du lac Meech et la guerre du 
Golfe. 

* * * 
Par comparaison avec M. Chrét ien, le chef du 

NPD. Mme Audrey McLaughl in , avait l 'air posé et 
réfléchi, et elle, au moins, n'a pas changé d'idée trois 
fois durant le débat. O h ! Que n o n ! De la viei l le ar­
moire du part i , elle a ressorti, intacte et inchangée, 
la position isolationniste qui repose sur l ' i l lusion 
d'un Canada «neutre», seul pays occidental à avoir 
reçu de droi t d iv in le noble — et ô combien confor­
table! — rôle d'«agent de la paix». 

La France, la Grande-Bretagne, l ' I talie, et même 
les Pays-Bas. ont envoyé des troupes dans le Gol fe, 
mais le Canada, pour une raison mystérieuse, échap­
perait, l u i , à ces obligations. 

En France et ail leurs en Europe, socialistes et so­
ciaux- démocrates sont en faveur de l'effort de guer­
re — la mort dans l'àme, certes, comme on se résigne 
à une chirurgie que les circonstances ont rendue né­
cessaire —, de concert avec trente- deux pays parmi 
lesquels se re t rouven t le plus gros pays arabe 
( l 'Egypte), la majorité des pays musulmans (dont la 
Turquie) et les principales démocraties occidentales. 
En France, seules l'extréme-droite et l'extréme-gai> 
che, le part i de Le Pen et le part i communiste, sont 
contre la part icipation à la guerre du Golfe. #.' 

N' importe. Le NPD. fidèle à lui-même, s'asbtrait 
des alliances mil i taires internationales, neutre et dé­
sincarné comme le l ichen et la luzerne. 

* * * 
Cette position a plus à voir avec l ' isolationnisme 

qu'avec le pacifisme, le vra i , opt ion di f f ic i le et exi­
geante pour laquelle i l y a un prix à payer, dans les 
pays où le service mi l i ta i re est obligatoire et où l'ob­
jection de conscience peut vous mener en prison. 

L'isolationnisme a toujours été un puissant cou­
rant en Amérique. Même aux États-Unis, i l a fa l lu le 
choc de Pearl Harbor pour que l 'opinion publique 
accepte d'aider l'Europe à endiguer la marée hit lé­
rienne. Même si les États-Unis sont une grande puis­
sance, la tentation isolationniste y reste forte. 11 va 
de soi que c'est davantage le cas au Canada.. . et en­
core davantage au Québec. 

Ce n'est pas parce que les Québécois sont plus ver: 
tueux que les autres Canadiens qu'i ls sont, comme le, 
montrent les sondages, plus réfractai res à l 'effort de 
guerre. L'isolationnisme est souvent une reaction de 
gens qui se croient sans pouvoir, à plus forte raison 
s'il s'agit, comme le Québec francophone, d'une so' 
cieté homogène et repliée sur elle-même. 

Helas. le Canada n'est pas une île. le Quebec non 
plus, et le monde n'est pas parfait, triste réalite dont 
la prise de conscience marque le passage de Padolesn 
cence à l'âge adulte. 
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Faites votre choix 
5 véhicules pour moins de 10000$ chacun 

Festiva L / . • A ' . ' / . V / W / ^ W W , 

P.D.S.F. 
RABAIS du manufacturier 

POUR UNE DURÉE 
LIMITÉE 

Ranger 

cabine régulière 

P.D.S.F. 
RABAIS "LEADER des PRIX 

POUR UNE DUREE 
LIMITÉE 9995$ 

Topaz L 
^Vi^. 'A^.- .-X-.v/ . . . . . . . -/Tv -Vv..\v.V.V.%% 

2 portières 

Avec climatiseur et boîte automatique 
P.D.S.F 
RABAIS LEADER des PRIXL 
RABAIS du manufacturier— 

11295$ 
1300$ 
300$ 

POUR UNE DURÉE 
LIMITÉE 9695$ 

Escort LX 
• 

2 portières 

P.D.S.F 
RABAIS du manufacturier 

10095 $ 
500$ 

i 

RABAIS " LEADER des PRIX 100$ 

POUR UNE DURÉE 
LIMITÉE 

• . ' » . -

9495$ 

Tempo L 

2 portières 

Avec climatiseur et boîte automatique 
P.D.S.F 
RABAIS 'LEADER des PRIX 
RABAIS du manufacturier— 

11295$ 
1300$ 
300$ 

POUR UNE DURÉE 9695$ 

Les concessionnaires 

FORD 
DU Q U É B E C 

• P D S * o o a K i V . d L 'jj' Ce- t W LX ?pc"u' in «• eu a tempo L 2 por è'es avec I grojpe Cop ien t lui A ou 14 Topa* L 2 pone'es d.ec o g-oupe o upi ont A ot Ou «d^Q«r Custom 4X2 A caOïfHi rogui ereavec .e Q^P»» O o P , 0 f t f c ; 9 o A FmtOOIfanipont T P S ta .oc jccccfooe*ae otaofo^.taifis 
app >cab-e(s> on sus L o*re s dpp.-que su» tes mooeies en *toc« en©/ i 0 corcessenra-ro seulement S le concossenna.r© n a pat en stock le mooeie sp*c»aem©nt ogu-pO !0 mooee pout éUo oPtonu d'un autw concessennare Un coxossennatro peut vwnd'e I pfU moindre Lo«re est d une Ou'Oe t.m.tee seulement 

Voye* votre concess.onr'j/o pour p u s do detaits 
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SAAO 
P I E R R E A P R I L 
de la Presse Canadienne 

QUEBEC 

• L e s transporteurs contrevenant 
au code de la route seront débus­
qués et poursuivis sans délai par 
la nouvelle police de la Société 
d'assurance automobile du Qué­
bec ( S A A Q ) . 

Au cours d'une conférence de 
p resse , h i e r , le m i n i s t r e d e s 
Transports Sam Elkas et le prési­
d e n t - d i r e c t e u r g é n é r a l d e la 
S A A Q . |ean-P. Vézina, ont an­
noncé l'entrée en vigueur de tou­
te une série de mesures visant à 
faire respecter la Loi 108, adoptée 
en décembre dernier, sur le con­
trôle du transport routier. 

Depuis le 1er janvier, c'est la 
S A A O qui assume la responsabili-
tétfe l 'ensemble du contrôle du 
transport routier sur tout le terri­
toire du Québec. Les contrôles re­
levaient jusque là de huit organis­
mes. 

« N o t r e approche du contrôle 
du transport routier, a expliqué 
M . Vézina, vise a intervenir sans 
avertissement et de façon spora-
dique. Nous voulons arriver et de 
façon très significative, à dimi­
nuer le pourcentage des contreve­
nants, en espérant que nous pour­
rons ensuite mettre plus d'effort à 
la prévention qu'à la coercition.)» 

Au cours d'une vérification sur­
prise de 885 véhicules effectuée 
l 'année dernière dans la seule ré­

gion de l 'Abitibt , les contrôleurs 
ont relevé 586 infractions. 

Tous les instruments nécessai­
res a la nouvelle mission de la 
S A A Q devront être mis en place 
très rapidement. D'ici à 24 mois, 
la S A A Q comptera une équipe de 
500 personnes, dont 300 travaille­
ront directement en région sous 
l'autorité de huit directeurs régio­
naux. 

Frapper vite et bien 
L'équipe actuelle d'agents est 

composée de 71 contrôleurs rou­
tiers provenant de la Sûreté du 
Québec et 133 autres viendront se 
joindre à eux d'ici 1992. 

La S A A Q prendra graduelle­
ment en charge l'administration 

du réseau de 25 postes fixes, de 
neuf aires de contrôle et des 14 
balances de voir ie . Quatre nou­
veaux postes seront ajoutes d'ici 
trois ans. 

Le nouvel organisme de contrô­
le devra frapper vite et bien pour 
s'assurer que les règles de la saine 
concurrence soient respectées et 
que chacun des t ransporteurs , 

3u'ils soient Q u é b é c o i s , Cana-
iens ou étrangers, supporte les 

mêmes charges fiscales. 

Les contrôleurs de la S A A Q se­
ront habilités a recueillir sur le 
champ la taxe québécoise sur les 
carburants (achetés hors du Qué­
b e c ) , a émettre des permis aux 
transporteurs qui se hasarderont 
sur les routes sans y être autori­
ses, à les refouler aux postes fron-

Débat final aux Communes sur l'avortement 
Le comité sénatorial des affaires juridiques a déposé hier son rapport sur le projet de loi 
M A R I E T I S O N 
de lu Presse Canadienne 

OriAWA 

• Le débat final sur le projet de 
loi sur l 'avortement débutera cet 
après-midi au Sénat, 
lui réserver. Il a ainsi ouvert la 
porte au débat en 3e lecture, le 
débat final sur cette législation. 

« I l s'agit d'un rapport inhabi­
tue l» , a reconnu le president du 
comité, le sénateur conservateur 
Nathan Nurgitz. 

Un membre du comité, le séna­
teur liberal Stanley Haidasz, a dé­
nonce ce rapport parce qu'il ne 
repondrait pas aux critères d'un 
veritable rapport de comité séna­
torial. 

Dans ce document, le comité 
n'a présente aucun amendement. 
Il n'a pas non plus recommandé 
d'adopter le projet de loi , ou de le 
rejeter. Il a simplement recom­
mandé au Sénat de décider lui-
même de son sort. Il a rappelé 
que ce vote serait libre, et que les 
sénateurs pourraient y participer 
en suivant leur conscience. 

« C o m p t e tenu de la nature de 
la question et du vote, nous avons 
juge préférable de rendre compte 
aux sénateurs des témoignages 
que nous avons entendus et des 
nombreux m é m o i r e s que nous 
avons reçus, mais de nous abste­
nir de recommander une ligne de 
conduite en part iculier», a écrit 
le sénateur Nurgitz. 

Il a expliqué au Sénat que les 
comitéé sénatoriaux tentaient gé­
néralement d'en arr ivera un con­
sensus avant de soumettre leur 

rapport. Un tel consensus est im­
possible dans le cas de l 'avorte­
ment, a-t-il ajouté. M ê m e une re­
commandation majoritaire aurait 
été difficile. 

« L e comité aurait pu rédiger 
une variété de rapports suivant 
les diverses opinions, mais cette 
solution n'aurait pas contribué à 
clarifier la situation » , a-t-il décla­
re. 

Témoins 
Il a fait remarquer que sur les 

38 organismes et particuliers qui 
étaient venus témoigner au comi­
té, seulement quatre avaient re­
commandé d'adopter le projet de 
loi. Il s'agissait des ministres de la 
Santé nationale et du Bien-être 
social Perrin Beatty et de la Justi­
ce Kim Campbell , du groupe Ply­
mouth Brethren, opposé à l 'avor­
tement. et de la Commission de 
reforme du droit du Canada. 

La commission a soutenu que 
l 'avortement répondait aux Qua­
tre critères qu'elle avait établis 
pour déterminer ce qui consti­
tuait un crime. 

Tous les autres témoins, qu ' i ls 
soient pro-vie ou pro-choix. qu ' i l 
s'agisse d 'organismes rel igieux, 
de médecins, de juristes, d'univer­
sitaires, de syndicats ou de grou­
pes de femmes, ont réclaméle re­
jet du projet de loi . 

Le sénateur Nurgitz a expliqué 
que les mil i tants p ro -v ie dési­
raient un projet de loi beaucoup 
plus ferme, alors que les partisans 
du libre choix rejetaient toute re-
criminalisation de l 'avortement. 

Le sénateur Haidasz a quant à 
lui rejeté ce rapport qui. selon lui. 

ressemblerait plus a un résume 
des témoignages ou à un rapport 
intérimaire qu'à un veritable rap­
port sénatorial. 

Il a affirme que le document 
n'analysait pas les arguments pré­
sentés. Il a également déploré le 
fait que le comité n'ait envisagé 

aucun a m e n d e m e n t , a lo rs que 
lui-même avait expr imé son in­
tention d'en déposer quatre lors 
du débat en 3eme lecture. 

a soutenu que le Sénat ne 
pouvait accepter un tel rapport, 
mais il n'a pu c o n v a i n c r e la 
Chambre haute sur ce point. 

QUELLE EST 
LA SOLUTION 
POUR LA PAIX 
DANS LE MONDE? 
VOIR P. 454 

ACHETEZ ET LISEZ LA DIANÉTIQUE M C , 

LE MANUEL D'ENTRETIEN DU 

MENTAL HUMAIN. 
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tieres et a retirer les immatricula­
tions aux contrevenants qui refu­
seront de se soumettre a la lo i . 

« La stratégie de la S A A Q devra 
être coordonnée à celle des corps 
policiers, a expliqué le ministre 
t lkas , afin de maximiser leur im­
pact. La S O continuera d'interve­
nir auprès de l'ensemble des usa­
gers afin d'améliorer la sécurité 
sur nos routes. » 

La priorité de l'action de l'État 
québéco i s dans le c o n t r ô l e du 
transport routier a ete préférée a 
celles du ministère du Revenu, de 
la Commission des transports du 
Québec, les ministères de la justi­
c e , d e l ' E n v i r o n n e m e n t , d e 
l 'Agriculture, de l 'Energie et des 
Ressources et de la Commission 
de la santé et de la sécurité du tra­
vail. 

« D e cette consultation est res-
sortie que trop peu de ressources 
sont consacrées aux contrôles du 
transport rout ier» , a précisé M . 
Llkas. 

Les objectifs principaux sont u V " 
protéger le reseau routier et d'as­
surer le d é v e l o p p e m e n t d 'une 
concurrence loyale entre tous les 
transporteurs au niveau de la sé­
curité des véhicules lourds et le 
paiement des droits de circuler 

Le convoyage des produits toxi­
ques et pétroliers, des déchets et 
des matières dangereuses, le con­
trôle de l 'hygiène et de la salubri­
té dans le transport des aliments 
et des charges seront aussi sous la 
surveillance des nouveaux con­
trôleurs. '. . ' 

• 

Le ministère de la lustice a a us-, 
si resserré ses moyens. Les contra­
ventions notamment ne peuvent 
plus faire l'objet de négociations 
et aboutissent maintenant dans-
tous les cas devant les tribunaux/ 

• 

« L e budget annuel du service 
de contrôle, a précisé M . Vézina, 
sera de l 'ordre de 30m ill ion S$, et 
entièrement finance par les droits 
d'immatriculation et non par les 
contributions d'assurance. » 

TPS "atténuée 
10% de rabais 

sur tous 
nos prix 

Pendant que nous nous affairons à réétiquetter 
notre marchandise, Pier 1 
vous laisse respirer. 

Pour un temps limité, vous 
rofitez d'un rabais de 10% sur 
absolument tout, y compris 
les articles déjà en solde. Un monde a découvrir. 

Montréa l : 6720. rue Saint-Hubert. 270-3054. W e s t m o u n t : 
4823 . rue S h e r b r o o k e oues t . 931-9128. B r o s s a r d : 5985. 
boul . T a s c h e r e a u , 656-9383. L a v a l : 3485. boul. Cartier oues t . 
681-4634. P o i n t e - C l a i r e : 183. boul. H y m u s . 695-1942. Saint-
L é o n a r d : 6839. rue Jean -Ta lon est . 256-5299. O t t a w a : 1558, 
rue M e r i v a l e . 225-4790 • 184. R i d e a u . 237-0133 . A u 
Q u é b e c : lun. -mer. 9 h 3 0 à 18h - jeu. et ven. : 9 h 3 0 a 21 h 
sam. : 9 h à 17h - O t t a w a : lun. - mer. : 9 h 3 0 à 18h - jeu. et 

ven . : 9 h 30 à 21 h - sam.: 9 h 3 0 à 18h - dim.: 12 h à 17 h. 

T O U J O U R S r> ACTUALITE 

AU COEUR DE LA VIE ÉCONOMIQUE, 
CULTURELLE ET SOCIALE DU QUÉBEC, 
5 500 JEUNES ADULTES APPRENNENT 
AUPRÈS DE PÉDAGOGUES CHEVRONNÉS. 

À LEURS CÔTÉS, PLUS DE 7 OOO ADULTES 
ONT CHOISI DE POURSUIVRE LEUR 
FORMATION PROFESSIONNELLE. 

ATTENTIF, TOUT LE PERSONNEL OFFRE 
À NOS ÉTUDIANTS UN MILIEU OUVERT, 
QUI S'ADAPTE CONTINUELLEMENT 
À LEUR RÉALITÉ. 

t Le Cégep du Vieux Montréal • 255, rue Ontario Est • Montréal • (514) 982-3437 
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La Fédération des cégeps conteste à son tour 
le palmarès des collèges publié par L'actualité 
M A R I A N E F A V R E A U 

• À son tour , la Federat ion des 
cégeps contestai t h ie r le palmarès 
des collèges pub l ié cette semaine 
par le magazine L'actualité, com­
me l 'ont fait plus tô t des profes­
seurs syndiqués à la CSN. 

C'est en signalant des «erreurs 
impor tan tes , des hérésies métho­
dolog iques et des postulats con­
testables» que le président de la 
Fédérat ion, M . Yves Sanssouci, 
conteste le classement des col lè­
ges fai t par le magazine. 

«Éva luer les collèges est en soi 
une demarche intéressante, re-
conna i t - i l . Fncore faut - i l le faire 
avec r igueur et sér ieux, de maniè­
re sc ient i f ique. Les résultats obte­
nus par L'actualité d o n n e n t une 
vis ion inexacte de la réal i té de 
sorte que la popu la t i on ne sait 
tou jours pas ce qu'est un « b o n » 
col lège et que ce classement ne 
correspond à r i e n » , assure-t- i i . 

D 'abord , des er reurs : le maga­

zine évalue à 30 p. cent ( 3,47 étu­
d iants pour un d i p l ô m e ) le nom­
bre d ' é t u d i a n t s qu i o b t i e n n e n t 
leur DEC. O r , 65 p. cent des ins­
cr i ts au col lège l ' ob t iennen t . Te l 
collège qu i met 200 o rd ina teurs à 
la d ispos i t ion de ses élèves passe 
pour n'en avo i r aucun . Te l aut re 
ayant plusieurs profs d i p l ômés du 
deux ième ou t ro is ième cycle n'en 
obt ien t aucun au tableau. 

Quan t aux hérésies mé thodo lo ­
giques, elles sautent aux yeux. 
« U n e stat is t ique n o n d ispon ib le 
vaut zéro, même q u a n d le t iers 
des collèges s 'abst iennent de la 
f o u r n i r ! » , i nd ique M . Sanssouci 
qui s ' inquiète aussi de la légèreté 
de certa ins cr i tères. A i n s i , la qua­
l i té d 'une b ib l i o thèque est éva­
luée par le n o m b r e de vo lumes, 
anciens o u n o n , que les étud iants 
s'en servent ou pas. 

L'actualité a classé les collèges 
sc ion q u a t r e c r i t è r e s : é q u i p e ­
ment cu l tu re l et spor t i f , profes­
seurs, p r o f i l des é tud ian ts , enca­
drement pédagogique, à p a r t i r de 
réponses à un ques t ionna i re que 

la Fédérat ion juge « t ru f fé d ' i m ­
précisions». 

O r , l ' o rgan isme t r o u v e « t rès 
contestables» certa ins postulats 
sur ce qui fa i t la qual i té d 'un co l ­
lège. Celui don t les étudiants t ra­
va i l lent serait mo ins bon puis­
q u ' i l s consacrera ien t m o i n s de 
temps aux études. Mais la Fédéra­
t ion rappel le une étude récente 
d é m o n t r a n t que l ' é tud ian t q u i 
t ravai l le ent re 10 et 15 heures par 
semaine réussit aussi b ien s inon 
mieux que celui qu i n'a pas d 'em­
p lo i . 

Mauvaise note aussi pour les 
collèges qu i accuei l lent des étu­
d iants à temps par t ie l . Pourtant 
« l 'expér ience démont re , sout ient 
le p r é s i d e n t , q u e les é lèves à 
temps par t ie l , qu i paient leurs 
cours, font par t ie des plus m o t i ­
vés. » 

Les «bons collèges» selon L'ac­
tualité emplo ient des professeurs 
bardés de maîtr ises et doctorats. 
Fon t - i l s a u t o m a t i q u e m e n t des 
bons maîtres? demande la Fédé­
ra t i on . 

Sans compter que dans le sec­
t e u r t e c h n i q u e des cégeps, les 
profs sont davantage prat ic iens 
que chercheurs. M . Sanssouci es­
t ime q u ' o n ne peut classer que ce 
qu i se compare v ra imen t . Mais 
L'actualité met dans le même sac 
les collèges qu i d o n n e n t avant 
tout une fo rma t i on pré-univers i ­
t a i r e , d ' a u t r e s p l u t ô t des p r o ­
grammes techniques. 

D 'a i l leurs, son palmarès donne 
les premières places aux collèges 
qu i ressemblent « f o r t à l ' image 
des collèges classiques». « Q u e l 
est le me i l l eu r col lège? demande 
la Fédérat ion. Celu i qu i garde les 
plus fo r ts et les mène fac i lement 
au DEC en quatre sessions? O u 
celu i q u i p rend les mo ins for ts et 
l e u r p e r m e t , pa r f o i s p lus l en te ­
m e n t , de d é c r o c h e r aussi l e u r 
D E C ? » S e l o n le p r é s i d e n t , l a 
me i l l eu re façon d 'évaluer la qua­
l i té et l 'excel lence d ' u n collège se­
ra i t de «mesurer la qual i té de ses 
d ip lômés à l 'un ivers i té et sur le 
marché d u t rava i l », ce que la con­
férence des recteurs d 'un ivers i té 
do i t en t reprendre sous peu. 

La ministre Robillard juge l'enquête «assez positive» 
Presse Canadienne 

QUIBEC 

• La m in i s t re de l 'Enseignement 
supér ieur et de la Science Lucien­
ne Rob i l l a rd qua l i f i e «d'assez po­
s i t i ve» l 'enquête de la revue L'ac­
tualité sur l 'enseignement col lé­
g ia l , mais el le aurai t a imé qu 'e l le 
por te aussi sur « l 'après-étude». 

A v a n t d 'en t re r dans la salle d u 
consei l des min is t res , h ier , elle a 

expl iqué que cette vaste étude sur 
l 'enseignement co l lég ia l au Qué­
bec n'est qu ' un po in t de vue par­
mi d'autres. 

Cette étude, qu i a eu l 'effet 
d 'une bombe dans le m i l i e u de 
l 'enseignement co l lég ia l , a conc lu 
no tamment que les collèges p r i ­
ves dispensent un me i l l eu r ensei­
gnement que le secteur pub l i c . 

« Les auteurs de cette enquête 
on t mis l 'accent sur les in t ras d u 

système d'enseignement, c'est-à-
d i re le fonc t ionnement même du 
régime, alors que m o i , comme 
min is t re de l 'Enseignement supé­
r ieur , je me préoccupe davantage 
des extras. 

« le m'at tarde sur tout à la ma­
nière dont se compor ten t les étu­
d iants à la sort ie du col lège, je 
m'intéresse à commen t le jeune 
peut s'insérer dans le marché du 
t rava i l » , a exp l iqué M m e Robi l ­
la rd . 

La m in i s t r e a précisé q u ' i l fau­
d ra i t mener une étude aussi sur 
ces aspects a f i n d ' o b t e n i r une 
image g lobale de la qua l i té de 
l 'enseignement col légia l . 

El le a ajouté qu 'e l le ne possède 
pas de données formel les pour ré­
tab l i r les faits parce que le systè­
me est fa i t de tel le manière qu ' i l 
n'y a pas d 'examen d 'État au n i ­
veau n a t i o n a l , un peu c o m m e 
dans le réseau univers i ta i re . 

Immigration : le fait français 
dans l'île de Montréal 
menacé, selon le CSIM 
PATRICK G R A N D JE A N 

• L'accroissement de l ' immigra ­
t i o n au Québec pour ra i t const i ­
tuer une menace pour la survie 
d u f a i t f r a n ç a i s d a n s l ' î l e de 
M o n t r é a l . Te l le est la mise en gar­
de que fa i t le Consei l scolaire de 
l ' î le de M o n t r é a l . 

Dans un rappor t présenté ré­
cemmen t , le consei l précise que 
« le j ou r n'est p lus l o i n où les élè­
ves f rancophones ne fo rmeron t 
p lus la ma jo r i té de la popu la t ion 
s c o l a i r e dans les c o m m i s s i o n s 
scolaires de l ' î le de M o n t r é a l » . 
En 1989-90, la p ropo r t i on d'élè­
ves f rancophones est descendue à 
mo ins de 53 p. cent. 

Une in tégra t ion harmonieuse 
des nouveaux ar r i van ts passe par 
une bonne po l i t i que d ' immig ra ­
t i o n , mais sur tout par une «po l i ­
t ique g lobale de la fami l l e amé­
l io rée» , est ime le consei l scolaire. 
« C o m m e n t , en effet, assurer la 
f ranc isa t ion et l ' i n tég ra t ion , si la 
société d 'accuei l dev ient m i n o r i ­
ta i re , absente même de certains 
secteurs de l ' i l e?» 

Dans ce document de réf lex ion 
c r i t i que sur l 'énoncé de po l i t ique 
en m a t i è r e d ' i m m i g r a t i o n de 
Québec, le conseil scolaire pré­
vo i t que les mesures proposées v i ­
sant à doub le r le nombre d ' i m m i -
g r a n t s a u Q u é b e c m è n e r a à 
«créer deux Québec dans un ». 

« Q u ' o n le veui l le ou n o n , les 
tendances actue l les condu isen t 
iné luc tab lement vers une île de 
Mon t réa l ma jo r i ta i rement anglo­
phone et a l lophone de souche et 

Un o u t r e dipl&mé 
cfe Ë'UCUkM T 

Ici < i o n 

r ÏÉP 

Date limite d'admission 
1 e r mars 
BACCALAURÉATS 
Administrat ion* 
Comptabil ité de management* 
Gestion et intervention touristiques* 
Sciences comptables* 
Urbanisme* 

• • • 

CERTIFICATS ' 
Administration* 
Administration de services* 

(concentrations: assurance, banque, 
coopérative, transport) 

Affaires immobilières* 
Analyse f inancière' 
Assurance de personnes* 
Comptabilité générale* 
Etudes appliquées en urbanisme* 
Fondements en gestion des ressources 

humaines* 
Gestion informatisée' 
Market ing* 
Perspectives stratégiques en gestion 

des ressources humaines* 
Sciences comptables* 

t 

DOCTORAT 
Administrat ion*, Ph.D. 

(en collaboration avec les HEC, 
l'Université Concordia et l'Université 
McGill) 

Il s 'appe l le François Rozon. 

Il a obtenu un D.E.C. en sciences 
administrat ives du C é g e p du Vieux Mont réa l . 

Il a fai t un bacca lauréa t en administrat ion à l ' U Q A M . 

Directeur généra l des Productions Rozon, il oeuvre 
dans le d o m a i n e de la product ion de spectacles 
d 'envergure . Il est le producteur de plusieurs artistes 
connus dans le monde de l'humour tels Daniel Lemire, 
M iche l Cour temanche , J.C. Lauzon ... 

Rencontre d'information 

Mercredi 27 février 
de 19 h 30 à 21 h OO 
Pavillon Judith-Jasmin 

405, rue Sainte-Catherine Est 
Local J2940 

Date limite d'admission 
1 e r avr i l 

* • 

MAÎTRISE 
Administration des affaires* , M.B.A. 

(profil avec mémoire) 

Date limite d'admission 
1 e r mai 
MAÎTRISES . 
Analyse et gestion urbaines, M.A. 
/ (conjointement avec l'ENAP et l'INRS) 
Economique 
Gestion de projet* , M.Sc.. 

(conjointement avec l 'UQAC, l'UQTR, 
l 'UQAH, l'UQAT et l'UQAR) 

Informatique de gestion*, M.Se.A. 

DOCTORAT 
Etudes urbaines*, Ph.D. 

(conjointement avec . l ' INRS-
Urbanisation) 

Date limite d'admission 
1 e r juin 

MAÎTRISE 

Sciences comptables*, M.Se. 

"programme contingenté 

L'UQAM offre aussi des programmes 
de certificat de premier cycle : 
Laval 6 8 2 - 1 3 4 3 
Saint-Jérôme 1 - 8 0 0 - 3 6 3 - 3 6 9 1 
Région de Lanaudière 
(Ville de Le Gardeur) 6 5 4 - 8 7 6 8 
Région de la Montérégie 
(1 7 villes différentes) 1 - 8 0 0 - 3 6 3 - 9 2 9 0 

La Fondation de l 'UQAM offre 
des bourses d'études de 1 000 $ 

s à 7 000 $. 

UQAM 
Renseignements : 
8 7 0 , boul. de Maisonneuve Est 
Local T-3600 
Montréal 
TS (514) 9 8 7 - 3 1 2 1 

Le savoir universitaire, une valeur sûre! Univers i té du Quebec à Montreal 

P r é s e n t a n t l e m é m o i r e , M . ^ m 
Pierre Tougas, consei l ler du Ser 
vice de pédagogie et de planifica­
tion, a ajouté que pour éviter cet-' 

le reste d u Québec major i taire­
ment f rancophone de souche», 
précise le rappor t . 

P r é s e n t a n t l e m é m o i r e , M.J 
I 
vice 
t i o n , a ajouté que pour 
te c réat ion de «deux Québec dans | 
un », i l faudra i t considérer l'île de 
Mont réa l c o m m e «une zone dési­
gnée où Ton devra appl iquer des 
mesures tou t à fa i t spéciales, par­
t i cu l iè rement dans le champ sco­
la i re» . 

L ' i m m i g r a t i o n , même franco­
phone, n'est pas la «solut ion mi-^ 
racle pour garan t i r une vital i té* 
démograph ique à long terme, as-1 
surer le rajeunissement de la po­
pu la t ion et garan t i r la surv ivance.^ 
du fait f rança is» , signale le nie-
mo i re . 

-

«Québec do i t a l ler plus loin et £ 9 
plus vi te avec sa po l i t ique fami­
l i a le» , recommande- t -on plutôt. % 
« I l faut aussi encourager les f a - f 
mi l les f rancophones à d e m e u r e r a 
sur l ' î le de Mon t réa l et en inciter I 
de nouvel les à se j o i nd re à elles» |§ 

Le mémo i re a été adopté à l'u J 
nan im i té , l und i soir , par les 37 ï 
commissaires d u Consei l repré­
sentants les six commiss ions sco­
l a i r es c a t h o l i q u e s et les deux 
commiss ions protestantes de l ' i le 
de Mon t réa l . I l sera déposé cette 
semaine à la Commiss ion parle­
menta i re de la cu l tu re , qu i t ient 
des audiences publ iques sur ce 
projet de po l i t i que d ' imm ig ra t i on 
et d ' i n tég ra t ion . 

Québec proposai t , en décembre 
dern ier , de por ter à 50 000 par an 
le nombre d ' i m m i g r a n t s admis au 
Québec, d o n t 40 p. cent de f ran­
cophones. Cette mesure entrera i t 
en v igueur en 1995. En 1989-90, 
le Québec a reçu 23 000 i m m i ­
grants. 

«Sachant que 90 p. cent des im­
m i g r a n t s c h o i s i s s e n t de v e n i r 
dans la région montréa la ise, i l y 
aura des prob lèmes majeurs d ' in ­
tégrat ion si leur nombre double. 
Il faut ten i r compte de la capacité 
d'accueil de M o n t r é a l » , a expl i ­
qué M . Tougas. 

C i t a n t une é t u d e de M i c h e l 
Pai l lé sur «les nouvel les tendan­
ces démol ingu is t iques dans l ' i le 
de M o n t r é a l » , M . Tougas estime 
que dans un aveni r assez proche, 
la p ropo r t i on d'élèves f rancopho­
nes chutera en dessous de 50 p. 
cent. 

Les t ro is quar ts des enfants a l -
lophones d u Québec f réquentent 
une école de l ' i le de Mon t réa l . En 
1989-90, i l y avait plus de 40 éco­
les où les élèves f rancophones 
n'étaient plus en ma jo r i té , ce qu i 
représente 13 p. cent des écoles 
du secteur français. 

La p ropo r t i on de f rancophones 
baisse con t i nue l l emen t dans les 
secteurs f rançais des commissions 
scolaires. De 92 p. cent en 1976-
77, au m o m e n t de l 'adopt ion de i 
la lo i 101, leur impor tance a chu- l 
té à env i r on 70 p. cent en 1989-
90, au p ro f i t des a l lophones. 

Le consei l scolaire de l ' î le de 
Mont réa l présentera ses recom­
mandat ions pour « fac i l i t e r l ' inté­
gra t ion harmonieuse des enfants 
i m m i g r a n t s » dans les écoles des 
commiss ions scolaires de l' i le de 
Mont réa l au min is t re de l'Éduca­
t ion M iche l Page, en début de fé­
vr ier . 

Bourses 
d'études à 
la mémoire des 
victimes de Poly 
• L ' U n i v e r s i t é de M o n t r é a l et 
l 'École Po ly techn ique on t annon­
cé h ie r la c réa t ion d ' un program­
me de bourses d'études à la mé­
mo i re des 14 v ic t imes de la tuer ie 
du 6 décembre 1989. 

À pa r t i r de cette année, 14 
bourses de 3000 $ chacune seront 
at t r ibuées à 13 é tud iants de l'Éco­
le Po ly techn ique et à un étudiant 
de la Faculté des sciences in f i r ­
mières de l 'Un ivers i té de Mont ­
réal . 

Les bourses po r te ron t le nom 
des jeunes femmes assassinées le 
6 décembre 1989: Geneviève Ber­
ge ron , Hé lène Co lgan , Natha l ie 
C r o t e a u , B a r b a r a D a i g n e a u l t , 
Anne -Mar i e E d w a r d , Maud Ha-
v ie rn ick , Maryse Laganière, Ma­
ryse L e c l a i r , S o n i a P e l l e t i e r , 
Anne -Mar i e Lemay, M ichè le R i ­
cha rd , A n n i e S t -Arneau l t , A n n i e 
Turco t te et Barbara K l u c z n i k - W i -
dajewicz. 

Ce p rog ramme a été mis sur 
pied grâce à un d o n d ' u n m i l l i o n 
de la Fonda t ion de la Fami l le 
| .W . McConne l l dans le but de 
commémore r les 14 v ic t imes de la 
tragédie. Les bourses sont décer­
nées p a r u n c o m i t é q u i t i e n t 
compte des besoins f inanciers des 
étud iants et de leur dossier scolai­
re. 

Cette année, les 13 réc ip iendai ­
res de l 'École Po ly techn ique sont 
I sabe l le B a s t i e n , R i c h a r d Te r -
reaul t , Mar ie - Hélène Tremblay , 
Francisco Tre l les , Marie-Josée Le-
b l o n d , I sabe l l e Pa rad i s , Luc ie 
A d a m , M i a R iva rd , Serge Savard, 
Emmanue l Bo iv in -Moreau , A l a i n 
Fourn ier , Hugues Marchand et 
Joseph Nahas de l 'École Polytech­
n ique. La bourse de la Faculté des 
sciences in f i rm iè res va à Natha l ie 
Lemieux. 
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Des victimes d'erreurs médicales tentent de former une association 
M A R T H A C A C N O N 

• Mme Marie-Blanche Galasso, 
57 ans , tente avec un petit groupe 
de personnes de Montréal de fon­
der une association des victimes 
d 'erreurs médicales. «Les méde­
cins se défendent à coups de mil­
lions, tandis que les patients sont 
souvent seuls, sans force et sans 
recours», dit-elle. 

Parce qu'elle a eu des problè­
mes de santé, il y a deux ans , 
Mme Galasso a décidé de lancer 
ce projet. « le pense avoir été vic­
time de Terreur ou de la négligen-

pi 

Me Jean-Pierre Ménard 

ce d 'un p h y s i a t r e » , expl ique- t -
eïle. Avec l a ide d 'un avocat, elle 
é tud ie la possibi l i té d ' i n t e n t e r 
une poursuite contre le médecin 
qui. selon elle, a prat iqué une ma­
nipulation thérapeutique qui a eu 
des conséquences néfastes sur sa 
santé. 

« |e veux faire quelque chose 
pour aider ceux qui souffrent et 
sont incapables de se défendre». 
Mme Galasso a déjà adressé une 
demande en vue d 'une charte . 
Elle a aussi fait publier des an­
nonces dans quelques journaux 

pour inviter les gens a joindre son 
groupe, fille a reçu des appels de 
p l u s i e u r s p e r s o n n e s qui che r -
client de l'aide et des conseils, 
dont un pere qui a perdu sa fille. 

«Les difficultés sont grandes, 
prévient Me Jean-Pierre Ménard, 
avocat spécialisé dans ce domai­
ne. Une erreur ne conduit pas né­
cessairement à une poursuite. Le 
médecin a l 'obligation de prendre 
tous les moyens à sa disposition 
pour soigner un malade, mais il 
n 'a pas l'obligation de guérir. On 
ne peut intenter une poursuite 
sur la simple preuve d'un mau­
vais résultat.» 

Avant d'aller devant les tribu­
naux, l'avocat doit établir qu'il 
existe un lien de causalité ent re le 
trai tement et ses effets. «On peut 
identifier les dommages, mais il 
est plus difficile de déterminer la 
cause. Par exemple, neuf fois sur 
dix d a n s le cas des accouche ­
ments , on ne parvient pas à trou­
ver la cause exacte de telle mal­
formation ou trouble chez le nou­
veau- né .» 

Il évoque le cas d 'une femme 
enceinte à qui le médecin avait 
prescrit des vitamines, mais qui a 
avale des comprimés contre les 
infections vaginales a cause d 'une 
erreur du pharmacien qui a mal 
lu l 'ordonnance. Bien qu'elle ait 
donné naissance à un enfant souf­
frant de troubles neurologiques, 
les experts n 'ont pu établir que 
cela était at tr ibuable à l 'erreur du 
professionnel. 

Me Ménard se réjouit de la 
creation d 'une association de vic­
times. «Les gens manquent d'in­
formation et d 'appui. Plusieurs a-
bandonnent en cours de route 
parce que c'est trop difficile émo-
tivement ». Selon lui. les hôpitaux 
et les m é d e c i n s d i s p o s e n t d e 
moyens importants pour se dé­
fendre, de bureaux d'avocats spé­
cialisés, tandis que les citoyens 
sont désemparés la plupart du 
temps. 

Selon l'avocat, une personne 
qui veut intenter une poursuite 
en responsabilité médicale doit 

prévoir des frais judiciaires de 
l 'ordre de 2 0 0 0 $ a 3 0 0 0 $ par 
année pour les expertises et pro­
cedures qui sont longues et fasti­
dieuses. Avant les fetes, un méde­
cin de grande réputation a accep­
té un r è g l e m e n t à l ' a m i a b l e , 
comme c'est souvent le cas, mais 
il a exigé la plus grande confiden­
tialité. 

Me Ménard souligne que plu­
sieurs p la in tes p r o v i e n n e n t ac­
tuellement de malades atteints de 
cancer qui reprochent au méde-

cin de ne pas avoir pose le bon 
diagnostic ou d'avoir tardé a le 
faire connai t re . «Lncore là, dit-il, 
un médecin peut se tromper. Il 
faut démont re r qu'il n'a pas fait 
preuve de diligence, qu'il a omis 
certains examens et que l 'erreur 
de diagnostic a ent ra iné une dété­
rioration de l'état de santé.» 

Me Ménard a intenté une pour­
suite de 12 millions contre un 
médecin qui a déclaré mort un 
enfant qu'on venait de sortir des 
eaux froides d 'un étang. Réanimé 

a l 'hôpital, celui-ci est resté mar­
que par de graves séquelles. «En 
ne faisant rien pour le réanimer, 
le médecin a perdu les trois minu­
tes les plus précieuses. » 

D'après une étude fédérale-pro­
vinciale sur les problèmes de res­
ponsabi l i t é et d ' i ndemni sa t ion 
dans le secteur des soins de santé, 
le pourcentage des personnes qui 
reçoivent une compensation à la 
suite d 'un préjudice corporel est 
très faible. «En 1987, malgré le 
fait qu 'on ait dépensé plus de 200 

millions de dollars en assurance 
responsabilité pour les médecins 
et établissements de santé, moins 
de 250 patients ayant intenté des 
poursuites ont été indemnises a 1 J 
suite d 'un jugement ou d 'une en­
tente», précise-t-on dans ce docu­
ment. 

Le comité d'experts recomman­
de, entre autres, que l'on encou­
rage la création de groupes dé­
pression et de comités de défense 
des patients pour favoriser le trai­
tement des plaintes. 

L'Université de Montréal 
a la première Chaire de 
chimie médicinale au Canada 
J E A N - P I E R R E B O N H O M M E 

• L 'Un ive r s i t é d e M o n t r e a l a 
inauguré hier une Chaire de chi­
mie médicinale — la seule au Ca­
nada — où son titulaire, le célè­
bre professeur S tephen Hanes ­
sian. poursuivra, avec le concours 
de l 'entreprise privée, des recher­
ches fondamentales sur les virus, 
sur la «vaccination» contre le 
cancer et sur les agents an t i tumo­
raux. 

Le docteur Hanessian a dit es­
pérer vivement que, dans ce ca­
dre, il découvrira, avec son équi­
pe d 'une quarantaine d'experts, 
don t des é t u d i a n t s pos t -doc to­
raux, la manière de prévenir l 'ap­
parition des mélanomcset de ren­
forcer les systèmes immunitaires 
en remission. Il poursuit, somme 
toute, le rêve que caressent nom­
bre de scientifiques de prémuni r 
l ' h u m a n i t é c o n t r e l ' appa r i t ion 
des cancers. Le scientifique oeu­
vre a l'Université de Montréal de­
puis 1968. 

Le recteur. M. Gilles Cloutier, a 
expliqué que. pour desservir cette 
C h a i r e de c h i m i e m é d i c i n a l e , 
l 'Université a entrepris la cons­
truction de laboratoires dans la 
partie Est du pavillon principal. 11 
a précisé que les travaux de re­
cherche s'effectueront en collabo­
ration avec les laboratoires de 
t ro is en t r ep r i s e s p h a r m a c e u t i ­
ques privées. 

Le professeur Hanessian, a sou­
ligné le recteur, est devenu un des 
pionniers de la chimie organique 
s y n t h é t i q u e m o d e r n e . Ses t ra­
vaux de recherche fondamentale 
«ont déjà permis de créer de nou­
veaux agents antiviraux et apt i -
leucémiques». 

Le f i n a n c e m e n t est a s su ré à 
parts égales par le gouvernement 
fédéral et les trois sociétés privées 
(3 millions, au total , en trois ans ) . 
C'est le Conseil d e recherche en 
sciences naturelles et en génie du 
Canada qui verse la part fédérale. 
Les entreprises privées sont les 
suivantes: Lederle Laboratories,, 
une division d 'American Çyana-
mid, de Pearl River, dans l'État de 
New York ; Biomora. un labora­
toire de biotechnologie d 'Edmon-
ton, en Alberta, et Bio-Mega de 
Laval, une division de Boehrin-
ger-lngleheim, d 'Allemagne. 

Le président du CRSNG du Ca­
nada. M. Peter Morand, a précisé 
que les subventions permettaient 
de réunir une équipe de 24 per­
s o n n e s d o n t u n e d o u z a i n e d e 
chercheurs boursiers post-docto­
raux et une douzaine de diplô­
més. Elles permettent aussi de 
créer un poste de professeur ad­
joint. 

Le CRSNG assure le finance­
ment de quelque 86 chaires uni­
versitaires au Canada. Au total , il 
verse annuel lement 400 mill ions 
de subventions aux universités, 
dont 60 millions à celles de Mont­
réal. 

Le professeur Haness i an est 
connu de par le monde . Il fait au­
torité en chimie organique, médi­
cinale et bio-organique. Il a dirigé 
jusqu'ici le travail de 23 étudiants 
au doctorat et de 79 chercheurs 
post-doctoraux. Nombre d 'entre 
eux occupent des postes impor­
tants dont 28 à Montréal . 

Les trois domaines de recher­
che privilégiés par la nouvelle 
c h a i r e et les t ro i s e n t r e p r i s e s 

i 

p h a r m a c e u t i q u e s sont précisé­
ment les antibiotiques antibacté­
r i e n s , l ' i m m u n o c h i m i e et les 
composés anti-viraux. Le profes­
seur a par ailleurs signalé son in­
térêt particulier pour le cancer du 
mélanome, une affection particu­
lièrement «difficile». 

Le professeur Stephen Hanes­
sian 

Comme tous les 

Elle n'aurait jamais cru qu'un jour elle aurait aussi à prendre 
soin de son père. 
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> enfants de 12 ans, Julie prenait grand soin de ; ' v ' ; ^M^w 
ce qu'elle aimait. ^ 
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La RCR: Une vie entre vos mains. 
Pour tout renseignement, communiquez avec la Croix-Rougo, l 'Ambulance Saint-Jean, 

la Fondation des maladies du coeur, ou votre médecin de famille. 

La Fondation -{\r-ACT 
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HEurope n'aura jamais été aussi piès. Et de loin. 
C a n a d i e n change votre vision du monde en vous offrant cer ta ins des meilleurs tarifs vers l 'Europe. En réservant dès 
ma in tenan t , profitez des avantages de notre offre spéciale de location de voitures. Alors, commun iquez vite avec votre agent de 
voyages ou appelez C a n a d i e n a u 847-2211. N 'a t t endez p a s que cette offre par te à la dér ive ! 

Londres Copenhague Oblo francien Paris Amsterdam Stockholm 

399$ 598$ 598$ 608$ 618$ 618$ 628$ 

Munich Nice Rome Milan 

648$ 778$ 899$ 899$ 
Aller-retour de Montréal 

Lignes aériennes Canadien International 
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Les \t>U vers l'Allemagne, la \ ranceet Amsterdam doivent débuter au plus tard le 2 0 lévrier N ^ l .ceux vers la Scandinavie, le 27 février 1991 ! ceux vers l'Italie, le 28 février N s ) | c tccux\er»leRo\aume-L'ni . le 20mar> Lt- nombre de place» C>l limite 
selon les disponibilités 1 es tar ils pour les vols de lin de semaine sont légèrement plus élevés Des condit ions relatives à la durée maximale et minimale de séjour, à l'achat des billets a l'avance, aux per iodes d'interdiction ou autres peuvent s'appliquer. 
DRJ CAR/CP - Ci/PRO/LUR Canadi»niest une marque déposée des Lignes aériennes Canadien International liée 
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D E B R I L L A N T E S V O I T U R E S D E C H R Y S L E R 

Équiper la Sundance «S» et la Shadow «S» du 
plus gros moteur dans la catégorie des sous-
compactes standard était une bonne idée. 
Leur puissant moteur 4 cylindres de 2,2 L à injection 
électronique vous donne plus de puissance à bas régime 
que toute autre voiture concurrente. 

Leur assurer une faible 
consommation d'essence était également très habile. 

La Shadow «S» et la Sundance «S» sont très économiques : 
9,2 litres/100 km (31 mpg) en ville et 

6,6 litres/100 km (43 mpg) sur l'autoroute**. 
• • 

Leur donner plus d'espace pour les jambes 
était fort ingénieux. 
Elles vous donnent plus d'espace pour les 
jambes, à l'avant comme à l'arrière, que la 
Toyota Corolla. 

Leur donner plus d'espace 
de chargement était très intelligent. 

Grâce à leur hayon pratique et à leurs sièges arrière repliables, 
elles offrent plus d'espace de chargement que la Toyota Corolla. 

GARANTiE Leur donner la plus longue garantie 
de l'industrie dans leur catégorie était même brillant. 
Seule Chrysler vous offre une garantie limitée de 7 ans/115 000 kilomètres 
sur le groupe motopropulseur+. 

Mais, a 8 995 $*, ce n'est plus 
seulement brillant, c'est génial 

Dodge Shadow «S» 

E mm PiSi 

• 4 
• « 

Offre de lancement: boîte-pont automatique sans 
ou 500 $ de remise en argent pour les modèles à 5 

-h Voyez votre concessionnaire pour tous les détails. 
* Prix de détail suggéré par le fabricant pour les modèles de base excluant les frais de transport, de préparation et d'immatriculation, 

: -la TPS et autres taxes applicables. Il se peut que les concessionnaires aient à commander. Les concessionnaires peuvent vendre moins cher. 
*#:Le Guide de consommation de carburant de Transports Canada 1991. Le kilométrage peut varier légèrement. 

CHRYSLERS 
Juste un essai et vous serez convaincu. 
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